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SOMMAIRE ANALYTIQUE
 

Ce guidE est destin6 ' fournir des moyens de detecter A l'avance les
 
penuries alimentaires qui peuvent menacer un pays, et d'4valuer avec pre­
cision le deficit alimentaire pr~vu. II est conqu de fagon aider les
 
analystes d'un pays A effectuer cette sorte de calculs avant le moment o'
 
se manifestent g6n~ralement les besoins d'aide alimentaire, c'est- -dire
 
bien avant les r6coltes. A cet effet, le guide fournit les el'ments
 
suivant3:
 

- liste de certains des indicateurs dont le suivi peut fournir une 
premiere alerte et avertir d'une penurie alimentaire; explication 
du type de renseignemerL. qui peuvent Ztre tires de ces indicateurs 

- definition de certainee.- des variables qui doivent entrer dans les 
equations du defic. alimentaire; une telle d6finition est nces­
saire pour q,.e les analyster au sein d'un meme organisme ou d'un 
organisme ]'autre, puissent adopter le mame langage (ou du moins,
 
au cai ou un organisme adoptera une d6finition diff6rente, pour
 
qu'il soit facile d'expliquer l'existence de chiffres divergents
 
pour le deficit alimentai.)
 

- expose de tautes les operations n6cessaires une evaluation de 
d~fLcit alimentaire, ' atiliser par l'analyste au moment ou' il 
entieprendra l'estimation d'un d'ficit aiimentaire, pour que son 
travail soit coh6rent et exhaustif, et 6vite de prendre deux fois
 
en compte les mtmes el~ments
 

- suggestions permettant d'estimer des variables lorsque 'on ne 
disbose d'aucune donn6e, ou seulement de donn6es d'une qualit6 
insuffisante 

- indication de certains des coefficients, facteurs de conversion et
 
equations techniques recessaires aux cal..uls relatifs l'estima­
tion d'un d~ficit alimentaire.
 

Le precessus d'evaluatior d'un deficit alimer.taire fait appel tn
 
gros volume de ressources, et par suite il devra atre entrepris avnn.
 
qu'une situation potentielle:ent dangereuse aboutisse ' une crise
 
relle. Pour obtenir des estimarions ' moindre prix t en temps utile,
 
on peut mettre au polat une serie d'indicateurs dont le suivi fournit le
 
pramier signal de la diminution des reserves alimentaires. Les indi­
cateurs peuvent donner une idle de l'ampleur des difficultes qui s'an­
noncent, et aider les localiser. Citons, entre autres indicateurs
 
possibles, les prix des produits agricoles, ler ventes de bestiaux, et
 
les images de ttlemesure.
 



Les indicateurs qui signalent la 
 possibilite d'une insuffisance de
 
denries alimentaires devraient entrainer automatiquement des travaux plus

approfondis de collecte de donnees, de faqon A faire 
mieux comprendre la
 
situation. Ces 
 travaux devront se concentrer sur les variables n~ces­
saires A l'estimation du d6ficit alimentaire. Les quatre variables fon­
damentales sont: total des besoins alimentaires, production nationale
 
nette, variation nette des stocks et importations nettes. Chacune de ces
 
variables 	est examinee dans une section distincte de ce guide.
 

Ce guide tient compte des conditions difficiles dans lesquelles !a
 
plupart des estimations doivent 9tre effectuees, en ce qui concerne les
 
donn~es et les renseignements. L'utilisation des m6thodes que nous
 
presentons n'exige pas la 
 collecte de donnees primaires. Nous mention­
nons brievement les enquates et releves de terrain, ainui que l'utili­
sation de structures d'4chantillonnage par zone, mais notre guide entend
 
en realite permettre la meilleure utilisation possible des series de
 
donnges qui existent d6jA.
 

Pour chaque 
variable 	 devant faire partie du bilan alimentaire, nous
 
presentons une s6rie de techniques d4.verses d'estimation. Tout d'abord,
 
nous expliquons les methodes ' utiliser 
si l'on dispose de toutes les
 
donn~es pertinentes, sachant 
 bien cependant que ces techniques seront
 
dans de nombreux pays impossibleG appliquer. Nous indiquons ensuite,
 
pour les payL ou' les donn~es sont trop difficiles ' recueillir pour per­
mettre l'utilisation de la me'thode 
 ideale, des techniques d'estimation
 
qui exigent un moindre volume de donnees, ainsi que des methodes proc4­
dant par d"duction.
 

Etant donn6 que l'importance dz chacune des variables dana 
le bilan
 
alimentaire varie d'un Vays l'autre, de m~me 
que le volume de donnees
 
dont on peut disposer, il est impossible de r~diger un guide universel
 
qui puisse atre utilisi dans tous les pays. Par consequent, on trouvera
 
dana notre guide des explications assez approfondies concernant chacune
 
des variables, mais l'analyste qui les lira ne 
 sera pas cens4 appliquer

d'un bout l'autre les m~thodes indiquges par chaque section. Les ana­
lystes devront en r6alit6 parcourir le guide, s'arr~tant aux techniques
 
qui conviendront au pays 4tudie, compte tenu des donnees qui existeront.
 

CALCUL DU 	TOTAL DES BESOINS ALIMENTAIRES
 

1. 	 Ce qu'on entend par "denr'es alimentaires" - La plupart du temps,

les ivaluations de d6ficits alimentaires se pr4occupent seule­
ment des bilans c~r4aliers. Et pourtant, il y a des produits
 
non cr6aliers qui peuvent tenir une place importante dans le
 
regime alimentaire national de certains pays. Si l'on n'inclut
 
pas ces 	 produits, le deficit alimentaire pourra atre surestim4
 
ou sous-estim4. Pour de tels pays, les 6valuations pourront

parfois atre ameliorees si l'on ajoute ' 1'4quatio plusieurs
 
des autres denr~es les plus importantes.
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2. Ce ­u'on entend par "besoin" Les estimations du total des besoins
 
alimentaires peuvent la base de
6tre faites sur l'historique de
 
la consommation du pays. En gen~ral 
on prend une moyenne de la
 
consommation alimentaire des 
 cinq dernires annees, avec cor­
rection pour tenir compte de l'accroissement d~mographique.
 
Parfois ces estimations a.pelees "statu quo" peuvent tre am6­
lior~es si elles sont corrig~es pour respecter la norme du
 
minimum de nutrition a assurer a des 
 grou,es souffrant chroni­
quement de malnutrition, ou pour rendre compte des reactions de
 
la population aux variations des prix alimentaires et des reve­
nus pendant l'ann~e en cours.
 

3. Total des besoins alimentaires
 

Si l'on dispose de donn~es provenant d'enquktes sur les menages, on
 
pourra en tirer une indication de la consommation moyenne par personne

(en kilogrammes 
 de grains ou en apport calorique total). En multipliant
 
ces chiffres par les estimations de la population actuelle, on obtiendra
 
directement le total des besoins alimentaires.
 

Ii est toutefois plus probable qu'il n'existera pas de donn~es
 
provenant de telles enquates. 
Dans ce cas, on pourra estimer le total de
 
la consommation alimentaire en 
faisant la moyenne de la consommation des
 
derni~res anne'es (cinq annees par exemple). Cette consommation devra
 
peut- tre, son tour, 
 atre calcule en additionnant toutes les denrees
 
alimentaires offertes A Ia consommation pendant chacune des 
 ann6es consi­
d~r~es. 
 On peut calculer le total des denr~es alimentaires dispcnibles
 
en additionnant la production nationale 
nette, la variation nette des
 
stocks, les importations alimentaires nettes et le 
total de laide ali­
mentaire pour chaque annie.
 

La moyenne des chiffres de consommation totale pour les cinq annees
 
pass~es pourra alors atre corrigee en fonction de l'accroiss~ment de la
 
population, et l'on obtiendra le des
ainsi total besoins alimentaires
 
pour l'ann4e en cours.
 

CALCUL DE LA PRODUCTION NATIONALE NETTE
 

La production nationale nette est 
 6gale au total de la production

nationale moius les quantit~s utilis~es pour l'ensemencement et l'alimen­
tation du b~tail, et moins la part de d6chet de la production. Si l'on
 
ne dispose pas des donn~es n~cessaires pour ces divers 616ments, on
 
trouvera 
aux annexes de ce guide les coefficients de la FAO pour chaque
 
pays.
 

Pour obtenir les chiffres de la production totale en temps utile, on
 
est fr6quemment oblig6 de faire des previsions avant que les produits

aient 6te recolt6s. Neanmoins les estimations faites apr~s la moisson
 
peuvent atre tout aussi utiles dans certains cas, et seront parfois plus
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faciles A calculer. En appliquant l'une ou l'autre de ces techniques, on
 
pourra obtenir des r4sultats d'une exactitude plus ou moins poussee. D'une
 
faqon gn'rale, cependant, plus grande est l'exactitude d~siree, plus il
 
faut d. respources pour accomplir le travail. L'expose cette
de section
 
traite des deux techniques d'.valuation de la production agricole totale.
 

1. 	 La m4thode superficie/rendement
 

II y a deux faqons de faire des estimations de superficie et de ren­
dement avant la moisson.
 

a. 	 Entreprendre r4ellernent l'observation directes des cultures au
 
moyen d'enqu~tes et de releve's de terrain (tant pour les esti­
mations de superficie que pour celles du rendement) ou au moyen

d'imagei satellites (pour le rendement); ou bien se procurer des
 
renseignements supr~s d'autres organismes 
ou analystes qui ont
 
pratiqul de telles observations;
 

b. 	 DAduire les chiffres de la supez.icie et du rendement a partir
 
de donn~es connues portant sur d'autres facteurs qui affectent
 
syst 6matiquement ces variables.
 

II exist, differentes 
 sortes de techniques pour l'estimation de la.
 
superficie cu]-riv~e .t des rendements agricoles a partir 
 d'observations.
 
Chacune de ces techniques exige un volume de ressources different, et pro­
duit des estimations d'une exactitude plus ou moins poussee. On trouvera
 
dans les annexes un bref expos4 de plusieurs de ces techniques, mais il
 
s'agit avant tout d'aider l'analyste ' 4vaiuer la qualit6 des donn4es pro­
venant d'enquates ou de relev~s effectues par d'autres.
 

Si l'on dispose de donnges sur des variables dont on sait qu'elles

affectent le rendement, et si leur incidence sur le rendement connue,
est 

ceci pourra se traduire par une m~thode plus pratique, mame si elle est
 
moins precise. Parmi ces variables, certains facteurs comme la meteoro­
logie (pr~cipitations, temperatures), les in~rants (engrais etc.) 
et autres
 
(infrastructures, maladies des plantes, guerres. etc.).
 

2. 	 La mnthode post-r~colte
 

Une 	 deuxi~me m~thode 
pour le calcul du total de la production natio­
nale consiste a recueillir des donn~es apres la moisson. Cette m~thode
 
exige des donnees concernant:
 

a. 
 Quantit~s conserv~es pae les cultivateurs (stocks + consommation)

b. 	 Ventes locales a des n~gociants priv~s ou ' d'autres particuliers
 
c. 
 Ventes aux organismes gouvernementaux de commercialisation.
 

Les donnees sur les ventes aux organismes gouvernementaux de commer­
cialisation peuvent g~n~ralement &tre obtenues; cependant il s'agira peut­
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9tre d'une quantit6 qui ne representera qu'un faible pourcentage de la
 
production totale. Quant aux donnees sur les ventes locales et sur 
les
 
quantites conservees par les cultivateurs, l'id~al serait de les
 
recueillir au moyen d'enqu~tes sur le terrain. 
 Si cela n'est pas

possible, toutefois, on pourra 
peut-atre obtenir des renseignements sur
 
la proportion de la production totale qui est vendue par les 
voies
 
gouvernementales. II suffira alors d'extrapoler les chiffres des ventes
 
aux organismes gouvernementaux de commercialisation pour calculer la
 
production totale. Cette sorte d'extrapolation devra toutefois 9tre
 
faite avec une certaine prudence, car la part de la production totale
 
vendue aux organismes gouvernementaux de commercialisation peut atre
 
d'une extreme variabilit.
 

3. Taux de rendement A l'usinage
 

Pour convertir les estimations de la production nationale en quan­
tit~s de denrees alimentaires offertes la consommation, il faut les
 
multiplier par le taux de rendement 
 l'usinage correspondant. Les taux
 
correspondant A 
la plupart des produits de grande consommation sont
 
pr~sent~s l'annexe 4.
 

VARIATION NETTE DES STOCKS
 

Pour obtenir la quantit6 de produits alimentaires r~ellement dis­
ponible la consommation pour l'ann~e 
 en cours, il faut ajouter le
 
volume des stocks a la production nationale nette. II s'agit des stocks
 
alimentaires g6r~s par le gouvernement, les organismes priv6s de 
 commer­
cialisation des grains, 
 les petits commergants et les cultivateurs. Les
 
donne'es concernant la plupart de ces stocks sont 
 rarement publiees, mais
 
d'autres renseignements peuvent fournir des indications sur 
les pratiques
 
courantes de stockage.
 

IMPORTATIONS ALIMENTAIRES NETTES (Importations moins exportations)
 

Lorsqu'un pays voit sa production alimentaire nationale diminuer,
 
il faut s'attendre A ce que ses besoins d'importations alimentaires
 
augmentent. Cependant, 
 au moment oi les besoins de produits import~s

saaccroissent, il se peut que diminuent 
 en mgme temps les moyens dont
 
dispose le pays pour payer ses importations. C'est ce qui se passe no­
tamment 
si les produits agricoles repr~sentent une part importante des
 
exportations du 
 pays. Dans les ann~es de faibles precipitations, la
 
production de ces cultures de 
 rente baissera vraisemblablement au mgme
 
moment que celle des 
 cultures vivrieres. Donc i'evaluation des besoins
 
alimentaires ne pourra se faire sans examiner 
 la situation pr6sente des
 
exportations. Il faudra donc 
 estimer la valeur de la production prevue
 
pour les cultures de rente, 
en mgme temps qu'on estimera le volume de la
 
production vivri~re.
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On trouvera a la section 6 les 4quations servant au calcul de la
 
quantite de denr~es alimentaires qu'un pays sera en mesure d'importer
 
pendant lann4e en cours. Ces equations sont basees principalement sur
 
la situation du pays en mati~re de devises 4trangeres, compte tenu de ses
 
r~serves, des revenus potentiels de l'exportation, d'autres importations
 
vitales, et des prix des denr4es import4es. Dans le cas des pays de la
 
zone franc CFA, pour lesquels le volume des importations n'est pas tota­
lement limite a la quantit6 de devises 4trang~res qu'ils possedent, des
 
m~thodes differentes d'estimation sont presentees.
 

LE DEFICIT ALIMENTAIRE
 

Une fois que des valeurs ont t4 attributes 1 chacune des variables,
 
le calcul du d~ficit alimentaire ne comporte aucune difficult6. Pour
 
l'organisation des programmes, il est parfois utile de distinguer entre
 
les aspects extraordinaires et non extraordinaires du d~ficit alimen­
taire, ou bien, pour les besoins de la repartition, entre les d~ficits
 
des diff~rentes regions. Ces questions sont examinees a la section 7.
 

Sur la base de ces estimations, le gouvernement et les organismes
 
d'assistance peuvent d~cider des mesures ' prendre pour r~duire ou 4li­
miner le deficit alimentaire. L'aide alimentaire est 4videmment un moyen
 
d'action important. II n'existe pas de formule absolue pour d~terminer
 
dans quelle mesure le deficit alimentaire devra tre reduit au moyen
 
d'une aide alimentaire, ou dans quelle mesure cette aide alimentaire
 
devra 6tre fournie par l'un ou l'autre des organismes d'assistance.
 

Pour aider a r~duire la partie non extraordinaire du d6ficit, le
 
programme PL 480 des Etats-Unis peut fournir des secours alimentaires
 
grace ' la formule de ventes subventionn~es de ses prograrmies "Title I"
 
et "Title III", et aux programmes de dons et subventions "Title II"
 
(santg maternelle et infantile, aide alimentaire en guise de remun~ra­
tion, alimentation scolaire). Exceptionnellement, le programme "Title II"
 
peut aussi Ztre utilise dans certains cas de deficit alimentaire extraor­
dinaire, pour repondre a des situations d'urgence.
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1. INTRODUCTION
 

1.1 Objet du guide
 

Ce guide 
 est destin4 A fournir des moyens de d4tecter A l'avance les
 
penuries alimentaires qui peuvent menacer un pays, et d'4valuer pre­avec 

cision le d~ficit alimentaire pr~vu. Ii est conqu de fagon A aider lea
 
analystes d'un pays avant 
le moment o0 se manifestent generalement les
 
besoins d'aide alimentaire, c'est-A-dire bien avant les recoltes. A cet
 
effet, le guide fournit les 4l4ments suivants:
 

- examen de certains des indicateurs dont le suivi peut fournir une
 
premiere alerte et avertir d'une penurie alimentaire
 

- dfinition des variables figurant dans 
 les 4quations du d~ficit
 
alimentaire, indispensable pour que tous analystes et organismes

puissent adopter le mame langage (ou du moins, dans les 
cas o ils
 
decideront d'adopter 
une definition diff6rente, il sera facile
 
d'expliquer 1'existence de chiffres divergents pour le deficit
 
alimentaire)
 

- exposi m~thodique de toutes les opgrations necessaires a une ova­
luation de d~ficit alimentaire, pour aider l'analyste faire un 
travail coherent et exhaustif, et pour 4viter que certains 6l5ments 
soient pris en compte deux fois 

- suggestions permettant d'estimer des variables lorsqu'on ne dispose

d'aucune donnee, ou 
seulement de donn~es d'une qualit4 insuffisante
 

- indication de certains des coefficients, facteurs de conversion et
 
6quations techniques indispensables pour effectuer les calculs
 
relatifs A Vestimation d'un d6ficit alimentaire.
 

1.2 Dfinition du deficit alimentaire
 

Pour qu'un d~ficit alimentaire puisse 9tre estim4, il importe que

la notion soit clai.rement 
 definie. Bien que les divers analystes et
 
organismes soient loin de s'entendre sur la d~finition de certaines des
 
variables consider~es, le d6ficit alimentaire peut atre defini assez
 
simplement a la mani~re des operations de comptabilite. Le d~ficit 4qui­
vaut au zotal des besoins alimentaires moins les disponibilit~s vivrieres
 
provenant soit de la production locale, soit des stocks, soit des impor­
tations.
 

Plus prIcisement:
 



-6fici I iTotal-I I P1oduction I I-Variatin I Ilm-portationsi 
=
I alimen- I Ibesoins I - I nationale I - I nette des I - I nettes I
 

I taire I Ialiment.I I__ nette _ 1 I stock _ I I- I 

D'autre part, cette equation du deficit alimentaire peut egalement atre
 
pr6sentee comme une 4quation des besoins alimentaires totaux:
 

ITotal I I Production I I Variation I lIlmportationsl I Dficit I
Ibesoins I = I nationale I + I nette des I + I nettes I + I alimen- I 
laliment.I I nette _ 1 I1 _stocks_ I -I I taire I 

1.3 Composition du guide
 

Pour d4tecter les p4nuries alimentaires potentielles avant qu'elles
 
ne se manifestent, il est bon de mettre au point une s~rie d'indicateurs
 
de premiere alerte pour chaque pays. Ces indicateurs peuvent ensuite
 
9tre suivis de faqon continue, pour informer les analystes de l'ampleur

des probl~mes d'approvisionnement alimentaire, et 
des r4gions affect~es.
 
La section 2 de ce guide traite de l'utilisation de ces indicateurs.
 

Une fois que l'on a 4tabli qu'il y a penurie alimentaire potentielle

dans une on
partie du pays, peut alors proceder a l'estimation du d~ficit
 
alimentaire r6el.
 

Les sections 3 a 7 donnent des 
directives pour l'estimation de
 
chacune des variables qui font partie de l'4quation du deficit alimen­
taire. Les d4cerminants de chaque variable sont pr6sentes, ainsi 
 que les
 
donn4es ncezsaires et les methodes d'estimation. La section 3 du guide
 
traite du total des besoins alimentaires, la section 4 de la production
 
nationale nette, la section 5 de la variation nette des stocks, la sec­
tion 6 des importations nettes, et la section 7 deficit
du alimentaire.
 
Les annexes traitent de considerations pratiques et fournissent des coef­
ficients, facteurs de conversion, equations techniques et autres 41ments
 
de travail.
 

1.4 Donnees
 

Dans la plupart des pays qui ont des d~ficits alimentaires, les
 
donn4es - et surtout les dornn4es valables - sont tr~s rares. II faut
 
souvent faire des d6ductions A partir des renseignements dont on dispose,
 
mame s'ils sont incomplets ou risquent d'tre inexacts. Ce guide tient
 
compte des conditions difficiles dans lesquelles la plupart des estima­
tions doivent atre effectudes, en ce qui concerne les don., es et les
 
renseignements.
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Tout au long de ce guide, nous presentons tout d'abord les donnees
 
dont l'utilisation convient le mieux au calcul de la valeur d'une va­
riable. Ensuite, nous indiquons des techniques de renfort pour les cas
 
oi les donn~es les plus appropri~es ne peuvent tre obtenues. Nous pr6­
sentons enfin des m~thodes permettant de d6duire la valeur d'une variable
 
en partant d'autres renseignements pertinents.
 

La m~thodologie pr6sentee dans 
 ce guide n'exige pas la collecte de
 
donn~es primaires. Nous mentionnons bri~vement les enquates et relev~s
 
de terrain, ainsi que 
 l'utilisation de structures d'6chantillonnage par
 
zone, mais ce n'est pas i l'objet de notre guide. Ii ne s'agit nulle­
ment de 
 dire que la collecte de donn~es primaires est une demarche
 
impropre r~soudre le probl~me du manque de 
 donnees. Mais notre guide
 
se situe un autre niveau: 
il entend pr6senter une mrthode permettant la
 
meilleure utilisation possible des donn6es qui existent 
d6ja, dans les
 
capitales et le Ii aussi
sur terrain. existe diff6rentes sortes de
 
s~ries de donnees produites 1 i'etranger qui peuvent atre utiles pour
 
l'analyse du d6ficit alimentaire.
 

2. INDICATEURS DE PREMIERE ALERTE
 

L'une des faqons d'obtenir A un moindre prix et en temps utile des

6valuations de d6ficit alimentaire est la mise au point d'une serie
 
d'indicateurs dont le suivi fournit le premier signal d'une p6nurie ali­
mentaire. Les indicateurs peuvent tre utilis~s pour d~terminer 
 si un
 
probl~me s'annonce, pour donner une idle de l'ampleur du probl~me, et
 
pour aider localiser le probleme.
 

Les indicateurs de premiere alerte devraient theoriquement avoir les
 
caract6ristiques suivantes:
 

- ils devraient atre affect6s de fagon syst~matique par la variation
 
du volume de production agricole;
 

- ils devraient atre plus faciles observet - et par suite fournir
 
des renseignement moins onereux - que le volume reel de la produc­
tion agricole;
 

6
- ils devraient atre accessibles une poque plus favorable que les 
donn~es sur le volume de production (avant la moisson par exemple). 

Certaines valeurs des indicateurs pourront Ztre adopt~es seuils
comme 

au-dessous desquels la 
 situation serait potentiellement dangereuse. Les
 
seuils pourront constituer des we'canismes de declenchement de la collecte
 
d'un plus vaste ensemble de donn~es sur la situation des cultures.
 



Les variables ' utiliser comme indicateurs dans un pays donn6 seront
 
choisies selon les donnees existantes et selon la nature des rapports
 
entre 	 la production agricole et les variables en question. II y a
 
cependant quelques variables fondamentales qui peuvent atre d'excellents
 
indicateurs dans 
 la plupart des pays. Citons par exemple les prix des
 
produits agricoles, les ventes forc~es de bestiaux, et les images de
 
t~lemesure. Nous 6tudions ci-apres chacune de ces variables, ainsi que

d'autres indicateurs possibles.
 

2.1 Prix
 

L'une des m~thodes permettant de prendre rapidement et facilement
 
connaissance de l'6tat actuel de la production consiste 
 se cncentrer
 
sur les prix - et en particulier sur les variations de prix - des
 
produits locaux.
 

Pour la production nationale non commercialis~e, les prix sont en
 
gen6ral au plus bas tout de suite 
apr~s la moisson. Ils augmentent

ensuite progressivement au cours de l'ann~e, en fonction des frais d'en­
treposage et d'inter~ts entraln6s par les op6rations de stockage.
 

Des prix alimentaires consid6res comme peuvent
"'lev6s" constituer
 
l'indication d'un probl~me. 
 N~anmoins, il est indispensable de posseder

des renseignements compl6mentaires sur la direction dans 
 laquelle les
 
prix 6voluent, pour d6terminer .si la situation est en train de s'ame­
liorer ou de se d6t~riorer. L'apparition d'une penurie alimentaire peut

atre signal6e par des prix alimentaires s'6levant plus rapidement que

dans des p6riodes comparables du passe, ou plus rapidement que les 
 prix
 
des autres regions.
 

Pour que les 
 prix puissent lui servir d'indicateur de la situation
 
actuelle de la production alimentaire l'analyste doit se poser les
 
questions suivantes:
 

- Les pr-*x alimentaires sont-ils plus elev~s, ou s'elevent-ils plus
 
rapidement que prevu dans les circonstances actuelles?
 

- Dans 	ce cas, pourquoi en eat-il ainsi? 

Les points qu'il convient de consid~rer pour r~pondre A ces questions
 
sont analyses ci-apres.
 

2.1.1 	Les prix alimentaires sont-ils plus 6lev6s, ou s'4 1event-ils
 
plus rapidement que pr~vu?
 

Pour r~pondre cette question, l'analyste doit disposer des
 
donn6es suivantes:
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- series de prix
 

- pour chaque produit alimentaire
 

- pour les articles non alimentaires
 

- pour chaque r6gion de commercialisation importante du pays
 

- pour l'anne en cours 

- pour un certain -,ombre d'annees pr~c~dentes (cinq p. ex.). 

Chaquu s~rie de prix devra comporter des renseignements sur diff4­
rentes p~riodes de la meme annie. suffira d'avoirIi probablement deb
 
valeurs mensuelles. Les comparaisons qLi pourront alors ktre faites
 
seront notamment les suivantes:
 

- variation des prix d'un produit donri pour 
une quciconque p~riode
 
en cours (les deux derniers mois -. ex.) par rapport A la mrme pe­
riode pendant les ann~es prec~de-tes*
 

- prix reel d'un produit donn6 par rapport au prix du marz' produit
 
au mame moment de l'ann~e pendant les ann e; pr~c~dentesf
 

- variation des prix d'un produit 
 donn4 dans une r~gion pour une
 
quelconque periode en cours 
par rapport A la variation des prix du
 
mame produit pendant la mame periode dans une region diff~rente
 

- prix r~el d'un produit donn6 par rapport au prix du mame produit
 
dans une autre r~gion.
 

L'annexe 12 pr~sente les 6quations qui permettent d effectuer toutes
 
ces comparaisons.
 

2.1.2 	 Pourquoi les prix alimentaires sont-ils plus 6lev~s,
 
ou s'6lvent-ils plus rapidement que pr~vu?
 

Une fois que l'on a d~termin6 que les prix sont plus 6leves
 
ou s'616vent plus rapidement que pr~vu, il faut s'efforcer de v~rifier zi
 
cette 
 situation est bien due ' une insufisance de la production na­
tionale. En effet les prix 
d6pendent d'une myriade de facteurs, qui

pourraient l'un ou l'autre atre A l'origine d'un prix 6lev6 
ou en hausse.
 

* Pour pouvoir proc~der A cette comparaison, il faut d'abord eliminer 
toute incidence 6ventuelle d'une inflation affectant l'ensenble de
 
1'6conomie.
 

5
 



L'analyste doit tenir compte des points suivants avant d2 conclure
 
que des prix 4lev~s ou 4i4levant rapidement indiquent une insuffisance de
 
la production nationale:
 

- si le pa,. importe des denr~es alimentaires, il se peut que lea 
fluctuatio des prix indiquent plus un changement de conditions 
dans le pays fournisseur, ou sur les marches mondiaux en g~neral, 
qu'une variation du niveau de production locale;* 

- il se peut que les prix des produits soient fixes par le gouver­
nement, auquel cas une augmentation pourrait simplement reflter 
urne modification des prix officiels. 

L'analyste peut examiner ces facteurs pour voir s'il est 
 possible

qu'ils soient a l'origine des prix plus 4lev4s ou s'61evant plus rapide­
ment que pr~vu. Si ni l'un ni l'autre des facteurs ci-dessus n'a change, 
il se peut alors que les prix 4leves ou en hausse soient une indication
 
de l'ins,,ffisance de la prcduction nationale. En ottre, plus le prix 
est
 
4lev4, ou plus la hausse est. rapide, plus le probl~me risque d'etre grave.
 

2.1.3 Mise en garde au sujet des prix
 

Ii convient d'ajouter une mise en garde. Si les prix ne sont
 
pas "elev~s" ou en hausse, cela ne signifie pas n~cessairement que la
 
production nationale n'a pas diminue. La p~nurie agricole tend a pousser
 
a la hausse des prix, mais elle peut aussi faire baisser les revenus des
 
consommateurs, entrainant ainsi une diminution de la demande reelle. Ceci
 
a pour effet de pousser A la baisse des prix. Par consequent, il est
 
possible qu'une diminution de la production nationale ne se traduise que
 
par une augmentation relativement modeste des prix alimentaires observes.
 

2.2 Ventes forc~es de bestiaux
 

Les ventes forc~es de bestiaux peuvent, tout comme les prix, servir
 
d'indicateur d'une baisse de la production agricole nationale. La for­
tune des cultivateurs est fr~quemment constitute lear Les
par cheptel.

ann4es o la production est mauvaise, ils vendent tout ou partie de leur
 
cheptel pour se procurer de l'argent. Des informations concernant l'aug­
mentation du nombre d'animaux vendus sur pied ou la baisse des prix du
 
b~tail peuvent indiquer que la production agricole a fortement baiss6
 
dans la region touch~e.
 

* Les r~percussions des modifications de prix a l'importation sur le 
d~ficit alimentaire sont expos~es dans la section qui traite des 
importations. 
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2.3 Teledetection
 

La t~led~tection est une technique permettant de rassembler des
 
informations sur des ph~nom~nes se produisant la surface de la terre ou
 
pros de celle-ci, grace un dispositif d'enregistrement A distance. Des
 
satellites non habites sont dot~s de scanners, tels le Landsat MSS
 
(detecteur multispectral) et le NOAA AVHRR ("National Atmospheric and
 
Oceanic Administration's Advanced Very High Resolution Radiometer" ou
 
Radiom~tre a tr~s haute r~solution du Bureau atmosph~rique et oc~anique
 
national). Les scanners fonctionnent selon le principe suivant: le
 
rayonnement 6mis et r~fl~chi 
par des surfaces se trouvant sur la terre,
 
et notamment par les cultures, peut tre traduit en images. Les scanners
 
mesurent la quantit6 d'6nergie qui est refl~chie ou emise par rayonne­
ment. L'information mesurant cette 6nergie est traduite en valeurs
 
num~riques qui sont transmises par radio A des stations receptrices
 
terrestres. Les valeurs num~riques 
sont ensuite transformdes en images
 
qui peuvent tre interpr~t~es de la fagon habituelle.
 

Les images fournies par le Landsat et I'AVHRR peuvent atre observ~es
 
tout au long du cycle v~getatif et comparees avec celles des ann~es
 
pr~c~dentes, pour d~celer les zones sont
qui particuli~rement "brunes"
 
par rapport a ce qu'on aurait pu pr~voir pour cet endroit-l , un moment
 
donn4 de l'ann~e. Ce "brunissement" peut d~noter des probl~mcs de seche­
resse locale, des infestations de parasites, des maladies des plantes ou
 
toute autre cause d'une baisse de production. Les images peuvent donc
 
servir A d~limiter les r~gions qui devront tre 4tudi~es de faqon plus
 
soutenue, par le biais d'enqu~tes locales sur le terrain, afin de mieux
 
surveiller le probl~me.
 

2.4 Autres indicateurs
 

Parmi les autres indicateurs de premiere alerte, pourront figurer

des variables comme: augmentation des ventes effectu4es par les orga­
nismes nationaux de commercialisation des grains, ou diminution de leurs
 
approvisionnements int~rieurs; baisse des stocks, A tous 
 les 4chelons de
 
la chaine de commercialisation, au-dessous du niveau habituel pour un
 
moment donn4 de l'ann~e; allongement des queues devant les boutiques

d'alimentation; transports de denr~es alimentaires des centres urbains
 
vers les zones rurales. Dans chaque pays, les analystes pourront tre en
 
mesure de suggerer d'autres variables particuli~res pouvant servir d'in­
dicateurs de premiere alerte valables pour leur pays.
 

3. CALCUL DU TOTAL DES BESOINS ALIMENTAIRES
 

La premiere variable A calculer pour l'estimatioa d'un deficit ali­
mentaire est le total des besoins alimentaires. Cette variable est faite
 
de deux notions qu'il importe avant tout de definir: celle des denrees
 
alimentaires et celle du besoin.
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3.1 Definition des "denr~es alimentaires"
 

Dans nombre de pays, la consommation "alimentaire" est assimil~e A
 
la consummation "c~realiere" C'est sIrement Ia la m~thode la plus
 
facile et, souvent, lorsque les c~r~ales repr~uentent la partie la plus
 
importaute du rdgime alimentaire national, cette substitution ne porte
 
guere prejudice A l'exactitude.
 

3.1.1 Probleme
 

Dans certains pays, toutefois, des aliments non c~r~aliers
 
tels que les tubercules, les lgumineuses, l'huile, le lait, les oeufs et
 
la viande entrent, pour une part importante, danL l'apport .otalde
 
calories. Dans ce cas, l'6tude exclusive de la consommation cerealiere
 
donnera peu d'indications sur la situation nutritionnelle dans son
 
ensemble. Les deux exemples qui suivent illustrent bien le danger qu'il
 
y a a substituer la notion de cir~ales A la notion plus g~nerale de
 
denr~es alimentaires.
 

- Prenons le cao d'une grave secheresse. Si la s~cheresse d~truit
 
les cultures cer~ali~re, mais que les agriculteurs r~ussissent a
 
augmenter leur r~colte de manioc, un calcul du d~ficit alimentaire
 
qui ne prendrait en compte que la consommation c~re'ali~re suresti­
merait le deficit alimentaire global.
 

- Prenons, par contre, le cas oi la s~cheresse provoque une baisse
 
de la production de denr~es alimentaires importantes le
comme 

lait, les legumineuses et les l~gumes au moment m~me ou' la produc­
tion c~r6ali6re diminue. Dans ce cas, un calcul du deficit ali­
mentaire qui ne prendrait en compte que la consommation c~r~aliere
 
sous-estimerait le d~ficit alimentaire global.
 

Une autre consequence possible de la limitation de l'analyse A la
 
consommation cer~ali~re sera de faire apparaitre 
un d6ficit alimentaire
 
plus fort ou plus faible pour %une tranche de population que pour une
 
autre, simplement parce que chacun de ces consomme
groupes traditionnel­
lement des produits alimentaires diff~rents. En fait, on aboutira ' une
 
sous-estimation du deficit alimentaire 
 frappant le groupe qui consomme
 
traditionnellement une faible proportion de c~reales. L'exemple qui suit
 
servira d'illustration.
 

Un pays hypoth~tique poss~de deux groupes distincts de population,
 
l'un compos6 de cultivateurs sedentaires, l'autre compos6 d'eleveurs pas­
toraux.
 



En inoyenne, la consommation des cultivateurs est de:
 

+ 150 kg/an de c4reales
 
(soit environ 0,41 kg/jour) + 1 200 calories/jour
 
Viande et 16gumes + 300 calories/jour
 
Total 
 1 500 calories/jour
 

Les 4leveurs pastoraux consomment:
 

+ 55 kg/an de c~r4ales 
(soit environ 0,15 kg/jour) + 450 calories/jour 
Lait et viande + 1 050 calories/jour 
Total 1 500 calories/jour 

Une analyse portant exclusivement sur les c~r6ales ferait appa­
raitre que les "besoins" des cultivateurs sont de 150 kg/an alors que les
 
"besoins" des 6leveurs ne sont que de 55 kg/an.
 

Prenons l'hypoth~se d'une annie dE secheresse pendant laquelle la
 
production de toutes les 
 denreG, y compris lait, viande et 16gumes,
 
diminuerait dans la m~me proportion (de 40% 
 p. ex.). Si l'on consid~re
 
le nombre total de calories, l'apport calorique des 4leveurs subit 
exac­
tement la mame reduction que celui des cultivateurs.
 

Cultivateurs:
 

=
Ce'6ales 1 200 - (0,40 x 1 200) 720 calories/jour
 
=
Viande, legumes 300 - (0,40 x 300) 180 calories/jour
 

Total 900 calories/jour
 

Eleveurs pastoraux:
 

C6r4ales 450 - (0,40 1 450) = 270 calories/jour
 
=
Lait et viande 1 050 - (0,40 x 1 050) 630 calories/jour
 

Total 
 900 calories/jour
 

Les deux groupes ont l'un et l'autre un deficit de 600 calories par
 
jour (1 500 - 900) calcule A partir d'une analyse de tous les types de
 
consommation alimentaire. Par contre un calcul ne tenant compte que des
 
cer4ales aboutirait, pour les cultivateurs, un deficit de 480 calories
 
par jour, soit en gros 60 kg par an, c8t4 d'un d~ficit de 180 calories
 
par jour, soit en gros 22,5 kg par an pour les eleveurs, alors qu'en rea­
lit4 les d~ficits alimentaires des deux groupes sont identiques.
 



3.1.2 Solution id~ale
 

II est 4vident que lea estimations de deficit alimentaire
 
auront des bases plus solides si l'analyse porte sur toutes les denrees
 
alimentaires qui constituent l'essentiel de la consommation du pays. On
 
pourrait envisager d'4tablir, pour toutes les denr~es, des "4quivalences
 
c~realieres", en calories ou en valeur nutritive. Ceci exigerait des
 
donn~es non seulement sur la consommation alimentaire totale, mais aussi
 
sur la valeur calorique ou nutritive de chaque denr~e. Or des donnees de
 
ce genre pourraient atre difficiles a obtenir ou coateuses. D'autre
 
part, dans le cas ou les autres produits alimentaires ne tiendront pas
 
une tres grande place dans le regime alimentaire national, les travaux
 
suppl~mentaires relatifs a 
la collecte et a l'analyse de l'information
 
seront peut-atre hors de proportion avec l'effet obtenu pour l'exactitude
 
des estimations.
 

3.1.3 Mkthode pr4conis4e
 

La methode la plus appropri~e d~pend du pays etudie.
 

- Si les cer~ales sont dans l'ensemble la composante la plus impor­
tante de la consommation alimentaire, le suppl~ment de travail
 
necessaire pour convertir les autres denrees 
en equivalents c4re­
aliers ne sera peut-atre pas justifie. L'analyste devra neanmoins
 
determiner si la consommation de ces autres denrees augmente 
ou
 
diminue pendant les ann~es de p~nurie cerealiere, et tenter de
 
modifier en consequence les estimations de la consommation alimen­
taire par habitant.
 

- Si les denr4es non c4r~ali~res contribuent notablement a l'alimen­
tation nationale, et en particulier si les denrees importantes
 
sont peu nombreuses, 
 il pourra tre utile de les ramener A un
 
denominateur commun tel que le nombre de calories ou 
 le nombre de
 
grammes de proteines. On trouvera l'annexe 10 des instructions
 
pr~cises pour ce travail, et A l'annexe I les facteurs de con­
version de la FAO - par produit et par pays - utiliser pour les 
calculs. 

Plus grande est la diversit4, du point de vue nutritionnel, des
 
produits 
 alimentaires consommes par uti pays, plus les substitutions sont
 
difficiles d'un produit a l'autre, et 
 moins l'on obtiendra satisfaction
 
en utilisant les calories comme denominateur commun. II faudra beaucoup
 
de prudence au cas ou' la majeure partie de l'apport calorique de certains
 
groupes de population proviendra d'aliments dont les principes nutritifs
 
seront compl~tement diff~rents de ceux des c~r~ales. 
 Le cas 4ch~ant, on
 
pourra envisager de calculer le d~ficit alimentaire separement par cat4­
gories assez g~n~rales (p. ex. d~ficit alimentaire pour lea c~reales,
 
d~ficit alimentaire pour le lait et les produits laitiers, d~ficit ali­
mentaire pour les huiles comestibles etc.).
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II est .tr~s difficile d'estimer la consommation moyenne de produits
 
de l'6levage, et notamment du lait; il est tr~s peu probable que l'ana­
lyste puisse obtenir des renseignements sur la faqon dont la consommation
 
diminue pendant une annie de secheresse. Neanmoins lanalyste devra se
 
rappeler que cette sorte d'informations pourrait avoir une forte inci­
dence sur le resultat final d'une analyse de deficit alimentaire; dans la
 
mesure oi il sera possible d'incorporer une valeur plus ou moins approch~e
 
de ces donn~es, les estimations n'en seront que plus exactes.
 

3.2 Definition du "besoin"
 

Comme nous l'avons d~ja fait remarquer, la d4finition du total des
 
"besoins" alimentaires d'un pays varie grandement d'un analyste et d'un
 
organisme l'autre. Trois d~finitions sont possibles:
 

- la consommation alimentaire totale d'une p~riode ant4rieure (soit, 
en g6n~ral, la moyenne des quatre ou cinq derni~res annes), ra­
justee en fonction de l'augmentation de la population depuis lors; 
c'est ce qu'on appelle la definition "statu quo"; 

- les normes de subsistance ou l'apport calorique minimal recommand4
 
multipli4 par la population actuelle du pays (des exemples de
 
certaines des normes de la FAO sont presents aux annexes 2 et 3);
 

- la "demande", ou le desir d'achat alimentaire, fond4 sur les reac­
tions des consommateurs aux modifications de leurs revenus et des 
prix alimentaires. 

Les organismes qui publient des chiffres de d~ficit alimentaire uti­
lisent le plus souvent la d~finition "statu quo" des besoins alimentaires,
 
ou bien celle des normes de subsistance. En employant des d~finitions
 
differentes, on peut aboutir A des divergences consid~rables entre les
 
estimations obtenues pour le d~ficit alimentaire.
 

La methode que nous suggerons ici consiste ' calculer le total des
 
besoins alimentaires pour 1'annie en cours en se servant de la definition
 
"statu quo", 
 et de modifier ensuite les chiffres obtenus si d'autres fac­
teurs jouent un r8le important dans le pays 4tudie. La fagon d'appliquer
 
cette m4thode est decrite ci-apres.
 

3.3 Total des besoins alimentaires
 

Nous indiquons la marche suivre pour les operations suivantes:
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- calcul du total des besoins de consommation alimentaire pour

l'annge en cours selon la d~finition "statu quo", au moyen de:
 

- calcul de la consommation alimentaire totale pour les
 
ann4es precedentes
 

- ajustement des chiffres obtenus, 
 pour tenir compte de
 
l'augmentation de la population;
 

- correction du calcul "statu quo" rendue n~cessaire, le cas
 
.ch~ant, par:
 

- 1'4tude de l'incidence des modifications de prix et de 
revenus 

- l'attention accordee A la situation particuli~re de 
certains groupes. 

3.3.1 	 Calcul des besoins alimentaires selon la
 
definition "statu quo"
 

Pour le calcul des besoins alimentaires totaux selon la defi­
nition "statu quo", une moyenne "historique" de la consommation par

habitant est d'abord estimee, et ensuite multipli~e par le chiffre de la
 
population actuelle.
 

3.3.1.1 Calcul de la moyenne "historique" de la consommation
 

- Choix d'une periode de ref~rence
 

La premiere 4tape consiste choisir une periode de
 
r f rence pour la moyenne "historique". Le plus souvent cn retient, pour

cette sorte d'analyse, la p~riode correspondant aux quatre ou cinq der­
nieres annes, mais on pourrait choisir une p~riode plus longue. Le choix
 
d'une p~riode plus courte presenteraic un inconvenient: elle risquerait
 
de n'atre pas representative (par exemple s'il y a eu recemment une
 
pdriode de s~cheresse ou une s~rie de recoltes exceptioninelles). Par
 
contre, la p~riode courte aurait l'avantage de faire ressortic clairement
 
les tendances structurelles recentes. D'une fagon gnerale, quatre 
 ou
 
cinq ans devraient atre une p6riode suffisante, moins que l'analyste ne
 
sache que la p4riode en question diffire notablement de la normale. Dans
 
ce cas, des ann~es suppl~mdntaires peuvent atre ajoutees A la periode de
 
r f'rence.
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- Equations et donnees necessaires 

On dispose rarement de donn~es repr~sentant le passe
 
de la consommation alimentaire nationale totale. 
 Il faut g6neralement
 
estimer la consommation en additionnant 
 ses 61ments constitutifs. La
 
consommation nationale totale est 6 gale la production national moins
 
les quantit~s r~servees pour l'ensemen:cement et pour l'alimentation du
 
betail, moins les d~chets, le tout multipli6 par le taux de rendement '
 
l'usinage, moins la variation 
nette des stocks, plus les importations

commerciales nettes de 
 cereales et l'aide alimentaire (voir equation
 
ci-dessous). Chacune de ces variables doit 
 atre calcul~e pour chacune
 
des ann~es de la periode de ref'rence. Les donnees en question sont des
 
donnees repr~sentant le pass6, 
 qui servent estimer la consommation
 
alimentaire totale 
 moyenne des ann4es precedentes. Les m4thodes d'esti­
mation des mnmes variables pour l'ann6e 
en cours sont presentees plus
 
loin.
 

Pour chacune des ann6es de 
la p~riode de r~ference
 

IConsommationl I I Total I Iemenc-Cs! I I-Taux de -I 
I"statu quo" I = I iproductionl - IFourragel I * I rendement I 
1- 1 Inationale I IDechets I I IA'usinage II I 

IVariation JImportationsl I Total I 
Inette desl + lalimentairesl + I aide

I stocksI I nettes I lalimentairel

I 

- Estimation de la valeur des variables de 1'4quation 

Total de la production nationale: Les donn~es re­
presentant le pass6 de la production nationsle peuvent atre obtenues de
 
plusieurs faqons. Par exemple:
 

- estimer la superficie cultiv~e pour chaque ann4e de
 
la p4riode de r~ference, et multiplier par une esti­
mation du rendement pour la mame annie;
 

- utiliser les estimations de la production commercia­
lisee (ventes passant par les 
 services officiels de
 
commercialisation et ventes locales) et 
 y ajouter
 
les estimations des quantites conserv~es par les
 
cultivateurs (consommation plus stocks).
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Le choix de l'une ou l'autre m~thode dependra des donnees dont on
 
disposera dans un pays determine. Ii est en general extrimement dif­
ficile, cependant, d'obtenir des estimations fiables des quantit4s

conservees par les cultivateurs et de 
la production commercialis~e loca­
lement, en particulier s'il existait d'importants r~seaux paralleles de
 
commercialisation, 
 l'achelon national ou international.
 

Semences: Il est important de soustraire des
chiffres bruts d'estimation de production les quantites pr~lev~es 
 sur les
 
r~coles pour servir de semences. Ii se peut que l'on obtienne des esti­
mations de ces quantit~s dans le pays. Sinon, on trouvera A l'annexe 1
 
les moyennes de la FAO pour 1979-19.i. Les donnees de la FAO repro­
sentent des quantit~s absolues de grains conserves comme semences. Elles
 
peuvent tre extrapol~es pour l'4tablissement d'estimations pour les
 
annees comprises dans la periode de reference.
 

Les extrapolations peuvent se faire de plusieurs manieres. 
Dans de

nombreux pays, il pourra suffire de calculer quelle part de 
 la production

totale repr~sentent les quantites de semences mises reserve.
en Le
 
pourcentage obtenu pourra atre applique ensuite aux volumes 
 de production
 
pour les ann~es de la p~riode de ref~rence. Dans d'autres pays, sera
ce 

le rapport entre la quantit6 de semences mises en r~serve en une annie et
 
le nombre d'hectares 
 plant~s l'ann~e suivante qui demeurera le plus
 
constant.
 

Vourrage: Cette variable ne tre que
doit incluse

si les animaux se trouvent en concurrence avec les humains pour la 
con­
sommation du produit considerS. Les r~sidus de r6coltes les
ou cultures
 
destines expressement fourrage devraient
au ne pas faire partie des

estimations de production totale, et 
par consequent ne doivent pas itre
 
soustraits ici. Par coaitre, lorsque les animaux sont nourris avec des
 
produits Agalement consommes par les humains, 
 il faut soustraire de la
 
production totale la quantite de 
 cer~ales allouee la nourriture du

betail. 
 Il se peut que l'on dispose de donnees sur la valeur pass~e de
 
ces quantit~s. Dans le cas contraire, on 
aura recours aux estimations
 
moyennes fournies par la FAO pour la periode 1979-81, qui figurent a

1'annexe 1. Ces chiffres 
devront atre corriges pour tenir compte des
 
changements eventuellement survenus dans les troupeaux 
depuis les annees
 
pour lesquelles les donn~es de la FAO avaient 4t6 recueillies.
 

D~chets: Les chiffres bruts d'estimation de produc­
tion doivent 6galement atre corriggs 
pour tenir compte des d~chets de
 
production. De semences et
m~me que pour les le fourrage, il se peut que

'on puisse obtenir dans le pays les estimations n~cessaires pour faire
 

ces cal uls. Sinon, on trouvera l'annexe I les moyennes de 
la FAO pour

1979-81. Dans la plupart des cas, 
il suffit d'estimer quelle part de la
 
production totale repr~sentent les dechets, et d'appliquer ensuite le 
mame
 
pourcentage 
 chacune des annees de la p~riode de r~f~rence. En r~alit4,
 
cependant, le pourcentage de d~chet sur une recolte tend A 
s'lever dans

les bonnes ann~es et s'abaisser dans les mauvaises ann4es.
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Taux de rendement ' l'usinage: Les donnees se rap­
portant aux besoins alimentaires, A la production, aux stocks et aux
 
importations, pour pouvoir tre comparees, doivent toutes porter 
sur des
 
quantit~s de produits usin6s. 
 Par exemple, on ne peut additionner des
 
tonnes de paddy avec des tonnes de riz usin6. 
 D'autre part, le paddy et
 
le mil non d~cortiqu6 ne sont pas comparables, car la partie reellement
 
comestible ne "epr~sente pas la mtme proportion du grain entier dans les
 
deux cas. On trouvera l'annexe 4 les 
facteurs de conversion technique

utilis6s par la 
FAO pour les produits les plus courants. Pour les donn6es
 
sur les valeurs pass6es, il faudra prendre soin 
 de determiner si elles
 
portent sur des grains decortiqu6s ou non. 
 Si ceci s'av~re difficile ou
 
onereux, et si 
l'on dispose de ressources limit~es pour effectuer les
 
calculs, il 
 faudra donner la priorit6 au travail de clarification des
 
donn6es sur le riz, pour lesquelles l'incidence du facteur usinage sur
 
l'analyse peut atteindre 40%.
 

Variation nette des stocks: Pour obteuir la quan­
tit de c6r6ales alimentaires reellement consommee pendant 
 chacune des
 
ann~es de 
 la p~riode de r~f6rence, il faut apporter des corrections sup­
plementaires aux chiffres repr6sentant la production pass6e, pour tenir
 
compte de la variation des stocks officiels (publics) et 
non officiels
 
(priv~s) de c~r~ales. La variation nette de ces 
stocks est soustraite de
 
la production totale. S'il y a eu augmentation des stocks entre le debut
 
et Ia fin de 1 annee, la quantit6 de c~reales qui 6 tait disponible se
 
trouve reduite; si les reserves ont baiss6 
au cours de l'annee, la quan­
titr de cer~ales qui 6tait disponible s'en trouve augment~e.
 

Pour calculer la variation nette des 
 stocks, il faut disposer de
 
donnees sur les stocks de debut 
et de fin d'annee. Ces renseignements
 
peuvent habituellement tre obtenus pour les 
 stocks officiels car la
 
plupart des gouvernements pu'ilient 
ces chiffres. Toutefois, si tel n'est
 
pas le cas, on peut essayer de recueillir des donn4es sur 
 les stocks des
 
ann~es pass6es en 
consultant les organismes gouvernementaux concern~s
 
(par exemple les offices de commercialisation du pays).
 

Les donn~ev sur la variation nette des stocks 
prives sont rarement
 
publi~es. 
 S'il existe de grosses firmes de commercialisation ou des
 
n~gociants importants, ils pourront peut-
 tre fournir des renseignements
 
sur leurs stocks pass~s. II est pratiquement impossible de se procurer

des donn~es sur les variations, dans le passe, des quantites de c~r~ales
 
entreposes sur les lieux de l'exploitation. Ces variations sont pour­

6
tant importantes, vu les r percussions marquantes 
qu'elles peuvent avoir
 
sur la quantit6 de c~r~ales consommee 
au cours d'une annie d6termin~e.
 
Si des enqutes ont ete faites sur les exploitations agricoles, les
 
donn~es recueillies peuvent fournir des pr~cisions sur la faqon dont les
 
reserves des agriculteurs variaient en fonction du 
 volume de la pro­
duction. Des 
 entretiers avec des agriculteurs ou des vulgarisateurs
 
agricoles peuvent ,ussi donner une 
idee des quantites dont il s'agit.
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II convient de remarquer que, si les grains stock's ont et6 produits
 
dans le pays, les quantit~s devront itre multipliees par le taux de
 
rendement A l'usinage. Par contre, s'il s'agit de cereales importees,
 
il faudra s'efforcer de d~terminer la quantite de grains qui avait dgj
 
6to usin~e et pour laquelle une conversion n'est pas necessaire, et la
 
quantite de grains qui n'avait pas encore k6 usin6e et qu'il faut donc
 
multiplier par le taux de rendement l'usinage.
 

Importations alimentaires nettes: Les importations
 
alimentaires nettes sont 4gales au total des importations alimentaires
 
diminu4 du total des exportations alimentaires. 11 existe habituellement
 
des sries chronologiques de donn~es pass~es sur les transactions commer­
ciales lgales, et leur pr6cision est g6n~ralement satisfaisante. Par
 
contre, il n'existe normalement aucune donnee sur les quantit~s pass~es
 
en contrebande d'un pays l'autre, et ces quantit6s peuvent atre impor­
tantes. Des differences de prix entre les produits de pays voisins
 
peuvent signaler la possibilit6 d'6changes ill6gaux. Si l'on constate
 
que les prix 6taient plus 4lev~s l'etranger, on peut supposer que des
 
produits ont 6t6 export~s, et vice versa si l'on constate que les prix
 
6taient plus bas. Les estimations des quantit6s ainsi 6changees ne peu­
vent venir que de sources non officielles, et leur validit4 peut rarement
 
ktre confirm6e. Neanmoins, on devra tenir un certain compte de ces mou­
vements pour le calcul des importations nettes de c~r~ales pour chacune
 
des ann~es de la p~riode de r6f6rence.
 

Total de l'aide alimentaire: Le total de l'aide
 
alimentaire comprend les dons provenant de tous organismes d'assistance,
 
qu'il s'agisse de programmes gen'raux, de projets particuliers, de se­
cours d'urgence ou d'apports reguliers. Les attributions faites pendant
 
une certaine annie ne signifient pas n~cessairement que le grain a 6t6
 
r~ellement mis la disposition du pays. Les seules donnees a utiliser
 
devront porter sur les quantit~s r~elles reques par le pays. Les "arri­
vages tardifs d'aide alimentaire" devront atre compt~s dans les totaux de
 
la p~riode pendant laquelle le grain a 6t6 r6ellement mis disposition.
 

3.3.1.2 	 Ajustement de la moyenne "historique"
 
en fonction de la population
 

Une fois que les donn~es sur les valeurs pass~es de
 
toutes ces variables ont 6t6 additionnees pour le calcul de la consom­
mation totale de chaque annie de la p~riode de r~f6rence, ces chiffres
 
doivent atre ajust6s pour tenir compte des variations de la population.
 
Pour ce faire, l'une des methodes consiste diviser la consommation
 
totale de chaque annie par l'estimation de ia population de cette mame
 
annie, afin d'obtenir l'estimation de la consommation alimentaire par
 
habitant pour chaque ann6e.
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iConsommationl IConsommation "statu quoI
 
I par I =
 
I habitant I 

Populationl
 

On peut alors additionner ces estimations et diviser le total par le
 
nombre d'ann~es comprises dans la periode de referen a, 
pour calculer la
 
consommation moyenne par habitant. 
 Ce chiffre peut ensuite 6tre mul­
tiplie par l'estimation de la population pour l'ann~e cours,
en et l'on
 
obtiendra ainsi une valeur d~finitive pour le total des besoins alimen­
taires, selon la definition "statu quo".
 

Les chiffres de population devront tre tir~s de la source plus
la 

fiable, et ajust~s selon les taux de croissance annuelle afin d'obtenir
 
les estimations pour chacuue des ann~es 
de la p6riode de r6f*rence. II
 
faudra 
v~rifier les taux de croissance annuelle pour s'assurer qu'ils

tiennent bien compte des mouvements migratoires qui pourraient avoir 
 com­
mence depuis le dernier recensement.
 

3.3.2 Correctifs a apporter a la consommation "statu quo"
 

3.3.2.1 Ajustement en fonction des prix et des 
revenus
 

En cas de s~cheresse grave ou d'autres catastrophes

entrainant une baisse importante de la production agricole nationale,
 
generalement les prix alimentaires augmentent et les 
revenus d~croissent.
 
De ce fait les consommateurs, dans l'ensemble, tendent restreindre
 
volontairement, dans une certaine 
mesure, leur consommation alimentaire
 
totale. Ii est 4vident que cela n'est pas possible p)our les personnes

qui ne consomment d~j que les quantit~s strictement n6cessaires a leur
 
subsistance. 11 est rare, cependant, que toute 
 la population d'un pays

vive a ce niveau. Il doit normalement exister, dane la vie 6conomique du
 
pays, des secteurs de la consommation alimentaire qui soient susceptibles

de compression volontaire. De ce fait, 
les calculs "statu quo" tendront
 
A surestimer le total des besoins alimentaires; les correctifs fondus sur
 
les repercussions des prix et des 
revenus pourront donc ameliorer l'exac­
titude des estimations du total des besoins alimentaires.
 

Il n'existe pas de formule simple pour d~terminer l'ordre de gran­
deur des correctifs appliquer. La meilleure facon de proceder est
 
probablement de consid6rer le niveau de consommation au cours 
 de p~riodes

de secheresse ou autres ann~es catastrophiques du passe en le rapprochant

du niveau de consommation des autres annie, pour en tirer des 
 indi­
cations sur le comportement de 
 la population dans des circor!-tances
 
similaires; il faut en mme temps considgrer quelle est la 
 part de la
 
consommation qui est 
 susceptible de compression volontaire, c'est- -dire
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dans quelle mesure la consommation 
pourrait 9tre volontairement r~duite
 
sans que la vie de la population soit mise en danger. 
Plus la population


proche du niveau alimentaire minimum, moins elle
est 
reagira aux augmen­

tations de 
 prix et aux baiss'-s de revenus, et moins 
les correctifs seront
 
necessaires.
 

3.3.2.2 Correctifs 
lies a la nutrition
 

Une fois que les estimations 
du total des besoins
 
ont 
 4t4 faites comme indiqu4 ci-dessus, il se 
peut que des corrections
 
soient necessaires pour certains groupes particuliers de population. En
particulier, si l'alimentation 
 de certains groupes plus vuln6rables
 
pr~sente des exigences sp~ciales, on pourra Ztre oblig4 
d'augmenter l'es­
timation des besoins pour faire 
en sorte que les "besoins" des personnes

concernees correspondent pour le moins 
 un certain nombre de 
 calories
 
recommand6.
 

Mame dans le cas 
ou' l pays, dans l'ensemble, dispose de la auantite
 
tstatu quo" ezig~e pour sa consommation, 
il se peut que certaines tranches

de population soient encore victimes d'une 
malnutrition chronique. 
 Pour

chiffrer 
 les besoins de ces personnes, il conviendra peut-4tre d'utiliser
 
une norme pr~cisant l'apport caloriqie minimum 
recommand6, pl.ut~t que

d'effectuer le calcul "statu quo".
 

4. CALCUL DE LA PRODUCTION NATIONALE NETTE
 

Les estimations de la production 
nationale 
nette pour l'ann~e en
 
cours sont 
semblables, de par leurs 4lments, aux estimations 
de la pro­duction nationale nette calculees ci-dessus pour les 
annes prec~dentes.

II est cependant beaucoup 
plus difficile de faire ces estimations en
 temps opportun, c'est-A-dire 
avant qu'une p~nurie alimentaire ne se pro­
duise r~ellement.
 

Les elments de la production nationale 
nette devant 9tre estimes
 
sont, comme ci-dessus, la production totale, les semences, 
le fourrage et
 
les dechets. Ces variables seront 4tudiees tour A tour.
 

I Total -I I I I I I I I -Taux de-
I Iproductionl - ISemencesi IFourragel-
 - IDechetsl I * Irendementl
 
I Inationale I ­1 I I I I 1 1 1 usinage I 
I .I 
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4.1 Total de la production nationale
 

Il existe plusieurs methodes pour evaluer le volume total de la pro­
duction pour l'annee en cours:
 

- La m~thode superficie/rendement: exige des donnez, sur la super­
ficie cultivee et les provisions en vigueur pour les rendements;
 

- La methode post-recolte: exige des donn~es sur lea quantites de
 
produits commercialis~s par les voies gouvernementales officielles,
 
sur les quantit~s vendues localement et sur celles conservees par
 
les agriculteurs (consommation plus stocks).
 

I Total de la production nationale I 

I - superficie I I production

I - rendement I I - commercialisee par les
 

___I I voies gouvernementales 

I - vendue localement 
I - conserv~e par agriculteurs 

Le choix de la methode A utiliser dans une situation donnee dependra

du pays etudi4, des donnges dont on disposera et du degre de c~l~rite et
 
de precision exig4.
 

Chaque 	m6thode est 6tudi4e ci-dessous.
 

4.1.1 	Evaluation de la production A l'aide de la m4thode
 
superficie/rendement
 

La methode superficie/rendement consiste tout simplement
 
multiplier les estimations de superficie par les estimations de rende­
ment. Cette m~thode permet de pr~voir la production avant la moisson.
 

Ii y a deux faqons d'obtenir des estimations pour les variables de
 
superficie et de rendement:
 

- entrepr-ndre r~ellement l'observation des cultures au mcyen d'en­
quates et de relev~s de terrain (tant pour la superficie que pour
 
le rendement) ou au moyen d'images satellites (pour le rendement);
 
ou bien se procurer de tels renseignements aupres d'autres orga­
nismes ou analystes;
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- deduire les chiffres de la superficie et du rendement ' partir de
 
donnees connues portant sur d'autres facteurs affectant systemati­
quement ces variables.
 

La m~thode superficie/rendement peut 9tre difficile, ulle exigera
 
parfois une grande concentration de ressources, mais elle devrait per­
mettre d'obtenir en temps opportun des chiffres concrets pour le calcul
 
des d~ficits alimentaires. Ii est 4vident que la m~thode convient par­
tict!lierement aux pays dans lesquels on a facilement acces 
 ' des donn~es
 
valables sur la superficie et le rendement. D'autre part cette mthode
 
pourrait egalement atre retenue dans des cas ou' des estimations extr~we­
ment pr~cises sont indispensables, et oi l'on dispose des ressources
 
necessaires pour un travail considerable de collecte de donn~es.
 

4.1.1.1 Estimations de superficie
 

- Donnees fournies par des enquates et relev~s: Les donnees sur la
 
superficie sont essentielles, et sont cependant souvent n~gligees. On
 
soutient bien souvent que 1'4tendue des terres cultiv~e ne change guere

d'une ann6e sur l'autre, et que la variabilit4 de la production est due
 
principalement la variabilite du rendement. 
 S'il en est ainsi, il sera
 
inutile d'allouer chaque annie des ressources consid~rables a l'obtention
 
de statistiques sur la superficie. Une fois que i'on a obtenu chiffre
un 

de base, il suffit de repter ce m~me chiffre. Toutefois il arrive
 
souvent que, mame si la superficie totale cultiv~e demeure en effet rela­
tivement constante, sa repartition entre les differentes cultures varie
 
notablement. Or ces variations peuvent avoir une importance critique
 
pour le calcul de la quantit4 de denrees alimentaires disponible.
 

II n'est gu~re facile de recueillir, partir d'enqu~tes et de
 
releves, des estimations de superficie pour chaque culture, pour chaque

variett6, ou pour chaque technique de culture, en particulier dans des
 
pays oi les petites parcelles et la culture intercalaire sont de regle.

Presque tous les gouvernements, toutefois, s'efforcent de recueillir
 
certaines donn~es sur les superficies, une fois les semailles terminees.
 
Ces donn~es peuvent souvent atre obtenues aupres du Minist~re du dive­
loppement rural ou de l'agriculture, dans des d6lais assez raisonnables.
 

Toutefois, les donn'es tirees des enquates gouvernementales peuvent
 
atre plus ou moins fiables, selon le pays. Il faudra donc s'efforcer de
 
v~rifier la qualit4 de telles donn6es. Les analystes devront d~terminer
 
si les donn~es ont 4t4 obtenues au moyen de solides techniques d'4chan­
tillonnage statistique. Certaines de ces techniques sont pr4sentees A
 
l'annexe 13.
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Si l'analyste doute de la qualite des donnees dont il dispose pour
 
la superficie, il trouvera A 
l'annexe 13 un bref expos4 des questions

qu'il importe d'examiner. Ce texte donne aussi des renseignements fonda­
mentaux sur les diff~rentes methodes de collecte des donn~es de super­
ficie, sur le degr6 de precision et les ressources exigees par chaque

m~thode, pour le cas 
ox un travail plus pousse de collecte de donn~es
 
serait envisag6.
 

- D~duction de la stiperficie partir d'autres variables: S'il
 
n'existe pas de donnees sur la superficie pour l'ann~e en cours, et si
 
l'analyste n'a les moyens d'entreprendre aucune collecte de donn~es
 
primaires sur les superficies cultivees, il disposera peut- tre d'autres
 
informations qui se reveleront fort utiles pour obtenir ces chiffres par
 
deduction.
 

Pour pouvoir faire ces d~ductions, il faut obtenir les donnees des
 
ann~es precedentes sur la superficie. Ces donnees peuvent alors atre
 
ajust~es pour l'ann~e en cours grace aux renseignements sur les modi­
fications 
des variables qui ont une incidence sur la superficie des
 
terres mises en culture par les agriculteurs.
 

Les questions ci-aprLs donnent une idle des changements qui peuvent
 
survenir. Les r6ponses A ces questiono ne fourniront pas directement a
 
l'analyste les chiffres des correctifs A appliquer aux donn~es du passe
 
pour obtenir les estimations de l'ann~e en cours. Elles pourront toute­
fois indiquer 1 l'analyste que la superficie occupee par une certaine
 
culture a augment6 ou diminu6 depuis l'annee pour laquelle il dispose de
 
donn~es, et elles pourront donner une 
idle de l'ampleur du changement.
 

Prix:
 

- Le prix d'un produit agricole a-t-il augment6 par rapport ' un 
autre, poussant les cultivateurs A adopter la culture la plus 
rentable? 

- Le prix de tous les produits agricoles a-t-il augment6/diminue par
 
rapport d'autres marchandists, poussant les cultivateurs 
 '
 
augmenter/diminuer la superficie totaie des terres cultiv~es?
 

Terres:
 

- Existait-il des terres non exploit~es qui pourraient maintenant
 
atre mises en production, si les prix de tous les produits agri­
coles ont augmentS?
 

- Certaines terres sont-elles devenues inexploitables par suite de
 
d6sertificatior, augmentation 
de la salinit6, saturation d'eau,
 
appauvrissement du sol etc.?
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-
Certaines terres sont-elles devenues exploitables par suite d'in­
vestissements dans des 4quipements d'irrigation?
 

- Y a-t-il des terres qui 
 ne peuvent ktre cultiv6es ' cause d'une
 
guerre ou pour d'autres raisons?
 

Main-d'oeuvre:
 

- La main-d'oeuvre rurale est-elle en 
nombre suffisant pour qu'une

augmentation des 
 terres cultiv~es soit possible, face 1 des condi­
tions de prix interessantes?
 

- Existe-t-il un 
exode rural qui pourrait avoir une incidence n4ga­
tive sur la superficie des terres pouvant 
 tre cultiv6es?
 

Intrants:
 

- Disposait-on des intrants necessaires pour cultiver un certain
 
produit sur des 
terres d'une plus grande superficie?
 

- S'est-il produit une augmentation/diminution de 
 prix des intrants
 
par rapport aux prix de la production, de nature A encourager/
 
decourager l'utilisation des intrants?
 

- Existait-il des possibilit~s de credit 
 pour l'achat des intrants
 
n~cessaires?
 

4.1.1.2 Estimations de rendement
 

Notre 6tude m~thodologique de 1'estimation de 

production agricole fait une tr s grande 

la
 
place aux techniques de pre­

vision des rendements. Ii faudra toutefois souvenir
se que, sans

information sur superficie
la cultiv4e, les donn~es sur 
le rendement ne
 
suffisent pas pour le calcul de la productioa totale.
 

Tout comme pour les estimations de superficie, differentes 
methodes
 
existent pour 6valuer le rendement, plus ou moins precises et 
exigeant un

volume de ressources plus ou moins important. 
Pour une technique donn~e,

la precision et le volume de ressources exiges varieront selon le pays
 
etudie. 
 Meme dans le cadre d'un seul pays, la m~thode A retenir peut ne
pas atre la m~me d'une annie l'autre, dans la mesure oi 
la situation et
 
les donn~es dont on dispose sont diff4rentes.
 

- Observation
 

Donnees fournies par des enquates: Il est plus difficile

recueillir des r~sultats d'enquites pour estimer les 

de
 
rendements avant la
 

moisson, que 
 de recueillir des donnees sur les superficies cultivees,
 
meme si l'on dispose d'une bonne infrastructure pour la collecte de
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donnees. Non seulement les estimations changent au cours du cycle veg6­
tatif, mais il faut 
 en outre un agronome specialise pour interpr6ter un
 
6chantillon prelev6 sur la future recolte et d~duire
en le rendement '
 
prevoir pour la moisson. Neanmoins, dans la plupart des pays le Minis­
tare ou le Bureau de l'agriculture public cette sorte d'information. De
 
mame 
 que pour les donn~es sur la superficie, l'analyste qui utilise des
 
r~sultats d'enquates obtenus aupr s d'un autre organisme ou d'un autre
 
analyste devra 
s'assurer que les donn4es ont t6 recueillies au moyen de
 
solides techniques sLatistiques. Nous pr~sentons l'annexe 13 les
 
questions les plus importantes ayant trait cette 6valuation.
 

Teledetection: Les images fournies par le Landsat et I'AVHRR
 
peuvent atre observ6es tout au long du cycle v~g6tatif et compar6es avec
 
celles des annees precedentes, pour obtenir une 4valuation relative du
 
d6veloppement des cultures. Par exemple, l'analyse 
par t ld~tection
 
pourrait fournir ce genre d'information: "la biomasse de cette annie, dans
 
les r6gions agriciles, semble atre de 25% inferieure de
celle l'annee
 
derni~re (ou de 10% inferieure celle d'il y a trois ans, etc.)". Ii
 
est indispensable de disposer de donnees de rendement pour l'ann~e '
 
laquelle on compare la situatior en cours, de faqon ' pr6senter en termes
 
absolus les estimations de rendement obtenues pour l'ann~e en 
cours.
 

La r~solution actuellement obtenue pour ces images de teledetection
 
n'est pas suffisante pour permettre d'obtenir des estimations separees
 
par produit cultiv6, comme ]'exige le calcul du deficit 
alimentaire. II
 
nien demeure moins ces images sont faciles
pas qu- ' obtenir, assez peu

cofiteuses, et qu'elles peuvent fournir, d~s le debut de la saison 
de cul­
ture, une indication sur la tendance gen~rale de la production.
 

La NASA procede actuellement des evaluations quotidiennes de la
 
croissance de la veg~tation spontanee au Sahel, grace ' des images

satellites qui ont une 
resolution de quatre kilometres. Ces evaluations
 
lui permettent de faire des estimations en kilogrammes par hectare de
 
v~g~tation pour l'ann~e en cours. S'il y a un 
rapport entre le d~velop­
pement de la v~g~tation spontan~e et celui des cultures 
 (comme c'est
 
probablement le cas 
 pour bien des cultures non irriguees dans le Sahel),
 
ces observations pourraient atre utiles pour du
l'4tude d~ficit
 
alimentaire.
 

La NOAA tire de l'interpr~tation d'images ayant une resolution d'un
 
kilometre des donn~es fragmentaires sur les terres cultivees qui, asso­
ciees aux analyses meteorologiques, lui permettent W'estimer le rendement
 
des cultures ainsi que la veg4tation spontan~e. L'ensemble de la m~thode
 
d'analyse de la NOAA est present6e ci-dessous de faqon d6taill~e.
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- Dductions A partir de variables ayant une incidence certaine 
sur le rendement 

Si l'on 
 ne dispose pas, dans le pays 4tudie, d'estimations de
 
rendement tir4es de l'observation des cultures, soit A partir de r4sul­
tats d'enquktes, soit ' partir d'4valuations par teled~tection, peut-itre
 
sera-t-il possible de faire des pr6visions de rendement A l'aide de ren­
seignements sur des 
 variables ayant une incidence syst~matique sur le
 
rendement. Entre autres exemples de telles variables, les pr4cipita­
tions, les engrais et d'autres intrants.
 

Pour proceder cette sorte d'evaluation de rendement, il est indis­
pensable de poss6der 
des donn~es sur les variables en question, et
 
d'avoir une certaine connaissance de l'incidence de chaque variable 
sur
 
le rendement. 
 Il s'agit le plus souvent de relations tres complexes, en
 
particulier lorsqu'elles ont des repercussions les unes sur les autres,
 
et il y a de fortes chances que les estimations de rendement faites de
 
cette faqon ne soient pas tres pr6cises. N~anmoins, cela peut donner une
 
idle de l'4volution des rendements par rapport aux annees 
precedentes, et
 
de l'ampleur des changements survenus.
 

II ne sera pas forcement n~cessaire de mesurer dans chaque pays
 
toutes les variables figurant sur la liste ci-dessous. De plus, mame au
 
cas oi l'incidence d'une variable sera etudiee, il ne sera 
pas forcement
 
n4cessaire que l'analyse soit aussi approfondie que celle decrite ci­
dessous. L'expos6 
qui suit entend itre exhaustif, envisageant la plupart
 
des cas particuliers qui pourraient se produire dans 
 un pays quel qu'il
 
soit. L'analyste devra parcourir les paragraphes suivants et s'arrater
 
aux variables qui seront les plus valables pour le pays qu'il 4tudie.
 

Donnes meteorologiques: Les donnees m"t~orologi.ques, et plus
 
sp~cialement les precipitations, peuvent atre utilisees pour faire
 
d'assez bonnes estimations de rendements agricoles dans de nombreux 
pays,
 
particulifrement en Afrique. Les variables suivantes sont 
relativement
 
faciles obtenir, et bien souvent il n'est pas trop compliqu4 de mesurer
 
leur incidence sur le rendement.
 

- Pourcentage de precipitations par rapport A la normale: Cette
 
variable est facile calculer et, bien qu'elle ne donne pas 
 de rensei­
gnements precis sur 
 l'4tat des cultures, c'est souvent un bon indicateur
 
du rendement, en particulier pour les pays dans lesquels existe 
une forte
 
correlation entre precipitations et rendement. L'annexe 6 presente les
 
4quationg permettant d'effectuer le calcul de cette variable. Cet indice
 
presente l'avantage d'Ztre simple et facile ' comprendre par les per­
sonnes non sp~cialis~es. De plus 
 les chiffres de la pluviometrie
 
normale, en particulier les chiffres mensuels, peuvent atre facilement
 
obtenus aupr~s de nombreuses sources, ou estim~s ' 
l'aide de diverses
 
m~thodes.
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- Indlce rendement-humidit6: Cet indice est un meilleur indica­
teur en ce qui concerne l'incidence sur le rendement des cultures d'un
 
certain niveau cumulatif de prdcipitations. II interprete l'incidence
 

6
d'une certaine quantit6 de pluie pendant chaque tape importante du dive­
loppement des plantes, en fonction de la quantit6 d'eau dont la plante a
 
besoin ce moment. Les donnees necessaires pour ce calcul sont:
 

Calendriers culturaux (indiquant le ou 
les mois correspondant
 
normalement aux semailles et au repiquage, 
au stade veg~ta­
tif, au stade de la floraison et de la reproduction, au stade
 
de la matux.L6 et la moisson). L'annexe 7 presente les
 
calendriers de certaines cultureR pratiqu6eR dans de nombreux
 
pays africains.
 

Coefficients de culture 
 (pour chaque stade de la croissance et
 
du d~veloppement des cultures). L'annexe 8 donne 
 la liste
 
des ceafficients pour les cultures les plus courantes en
 
Afrique. Si des coefficients ont 6t4 elabores pour certains
 
pays particuliers, ils devront tre utilis&s de pref6rence.
 

Donn~es mensuelles sur les pr6cipitations (pour chaque mois du
 
cycle v~g~tatif). Des donn6es sur les precipitations passes
 
sont egalement n~cessaires, pour obtenir la valeur mensuelle
 
"normale". 
 Pour tre utiles, ces donnees pluviom6triques
 
doivent tre recueillies dans des regions agricoles repr6sen­
tatives (et non pas simplement aux aeroports de 'int' rieur
 
du pays, par exemple).
 

On trouvera l'annexe 9 l'expose de 
la methode de calcul de l'indice
 
rendement-humidit6, ainsi que les mises en garde et interpretations per­
tinerces.
 

A partir de ces indices et d'indices connexes (notamment humidit6 du
 
sol, manque d'eau et dess~chement des plantes), la NOAA fait des previ­
sions de rendement fondees uniquement sur des donn4es m6 t~orologigues.
 
Cette precision est importante car il existe d'autres facteurs influant
 
sur le rendement, qui peuvent eux 
aussi jouer un grand r8le. Ces
 
variables sont presentees ci-dessous. La NOAA proc~de r6guli rement 
'
 
des analyses, et des "Evaluations speciales", assez d~taillees, peuvent
 
lui 9tre demand6es par les missions AID pour la plupart des pays. Il se
 
peut toutefois que la NOAA ne reqoive pas certains renseignements impor­
tants qui existent dans le pays. 
 Par exemple, les stations m~t~orolo­
giq'es qui lui communiquent les renseignements ne sont pa& n~cessairement
 
situees, dans tous les pays, dans des regions repr6sentatives du point de
 
vue agricole. S'ils disposent de donn~es locales plus valables, les
 
analystes pourront cas
dans certains obtenir de meilleures pr6visior.s que
 
la NOAA en effectuant eux-mgmes leurs calculs.
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En r~sum4, lea 4valuations de la NOAA fournissent-des estimations de
 
la variation des rendements pour une annie donn~e, par rapport aux ann~es
 
price'dentes, uniquement sur la base de donnees metgorologiques. La NOAA
 
ne dispose pas de renseignements sur lea facteurs economiques, sociaux ou
 
technologiques qui peuvent aussi influer sur le rendement. Elle ne
 
dispose pas non plus des donn~es sur la superficie cultivee qui sont n4­
cessaires pour le calcul de la production totale. Neanmoins, ces
 
ivaluations peuvent atre tres utiles si lea facteurs non me't~orologiques
 
ne varient pas de faqon marquee d'une annie l'autre, ou s'il existe des
 
donn~es valables sur ces autres facteurs, permettant de rajuster lea
 
estimations du rendement.
 

Donn~es sur lea intrants: Comme noua l'avons d4jA mentionn4, lea
 
privisions de rendement fond6es seulement sur des donn~es m~t~orologiques
 
doivent atre interpr6t6es avec prudence. Dans certains pays, lea ph6no­
menes met~orologiques permettent d'expliquer la majorit4 des variations
 
de rendement. Mais, meme dans le cadre de l'agriculture de subsistance
 
des pays africains, des facteurs 4conomiques, socio-politiques et techno­
logiques peuvent 6galement jouer un r8le important en ce qui concerne le
 
rendement. Les estimations de rendement sont souvent amelior~es lorsque
 
l'on tient compte de ces variables, m~me si leurs repercussions sont plus
 
difficiles a quantifier que celles des ph~nom~nes m6t~orologiques.
 

- Engrais: Leg quantit~s d'engrais utilis6es ont des reper­
cussions importantes sur le rendement de la plupart des cultures.
 
Cependant, si le dosage d'engrais utilis4 pendant l'ann6e en ne
cours 

diff~re pas notablement de celui des annees prec~dentes, il ne vaudra
 
peut-atre pis la peine de corriger lea estimations de rendement pour
 
tenir compte de l'incidence des variations d'utilisation de cet intrant.
 
II est 4videmment difficile de definir a quel moment un changement
 
devient "notable". Dans lea pays o' il e::iste des donn6es tr~s precises
 
sur les dosages d'engrais l'hectare, ou sur le nombre d'hectares
 
trait~s (pour chaque produit cultive), lea estimations de rendement
 
pourraient atre am6liorees par des correctifs refletant l'incidence de
 
changements, m~me peu importants, dans l'utilisation des engrais. Il est
 
rare 
cependant que l'on dispose de ce genre de donnees et, ta-it donn4
 
l'imprecision r6sultant de l'emploi de chiffres globaux (par exemple le
 
total des livraisons d'engrais), lea corrections ne se justifieront
 
probablement que si le changement est important par rapport ' l'utili­
sation totale d'engrais (probablement 15% ou davantage).
 

Loraque la quantite d'engrais utilie' pendant l'annee en cours
 
diff~re de faqon importante de celle utilise'e anterieurement pendant des
 
annees ayant une pluviom6trie similaire, la correction des chiffres de
 
rendement obtenus uniquement sur la base de facteurs m~t~orologiques est
 
probablement justifi6e.
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Donn~es requises
 

-
effets produits sur le rendement de chaque culture par la modi­
fication des doses d'engrais
 

- dosage de l'engrais A l'hectare pour chaque culture, pour l'ann~e
 
en cours et pour plusieurs ann~es pr6c6dentes
 

- en l'absence des donnges ci-dessus, total des livraisons d'en­
grais et estimations de la superficie 
cultiv~e sur laquelle

l'engrais a 4t4 applique, pour l'ann4e 
 en cours et pour plu­
sieurs ann~es prec~dentes.
 

Pour la plupart des pays, 
 il existe habituellement des donn~es
 
concernant lea effets produits sur 
 le rendement d'une certaine culture
 
par l'application de certaines formules d'engraic. 
 Toutefois une mise en
 
garde s'impose. 
 L'effet d'un kilo d'engrais supplementaire sur le rende­
ment d'une culture differe selon la quantit4 totale d'engrais employee.

Par exemple, la variation de rendement provoqu~e par 
la reduction de la
 
quantit4 d'engrais appliquee, lorsqu'elle passe de 
150 kg/ha a 125 kg/ha,
 
sera sans 
 doute fort diff~rente de celle provoquee par une 
r6duction de
 
100 kg/ha A 75 kg/ha. C'est pourquoi il faut disposer de s~ries 
de coef­
ficients de r~action (et 
non pas d'un coefficient unique) pour proceder
 
la correction.
 

L'analyste dcvra 6 galement d4cider, d'apr~s ce 
 qu'il saura du com­
portement des cultivateurs, si la diminution 
 (ou l'augmentation) de
 
l'utilisation 
d'engrais se traduit principalement par une diminution (ou
 
une augmentation) de l'4tendue de 
terres trait~e, ou bien par une quan­
tit4 moindre 
 (ou plus grande) d'engrais A l'hectare. La difference entre
 
les ectimations de rendement 
 dans l'une et l'autre hypothise pourrait
 
atre considerable.
 

L'analyste peut utiliser les donn~es 
 fournies directement par des
 
enquates sur 
les dosages d'engrais A l'hectare, si ces donnees 
 existent.
 
Sinon, ces 
 dosages peuvent atre calcules en divisant le total des 
livrai­
sons d'engrais par la superficie totale sur laquelle l'engrais a k6
 
applique. Les dosages de l'ann4e en cours 
peuvent ensuite 9tre compares
 
a ceux des annes pr~c~dentes, afin de determiner 
 s'il y a eu un
 
changement notable dans l'utilisation des engrais. Si tel est le cas,
 
l'analyste peut se servir 
des coefficients de r~action 
pour estimer
 
l'incidence de ce changement 
sur le rendement des cultures.
 

- Autres intrants: 
 Si, au total, l'utilisation d'autres intrants
 
(semences am~lior~es, pesticides, traction m~canique etc.) a change 
de
 
faqon importante par rapport aux 
annees pr~c~dentes, on pourra peut-atre

apporter des ameliorations aux estimations de rendement 
basees uniquement
 
sur lea donnees m~t~orologiques 
et sur celles concernant les engrais.

Les corrections en fonction des 
 changements survenus dans 
 l'utilisation
 
de ces intrants s'effectuent de la mame 
faqon que pour les engrais.
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Donnges requises
 

- utilisation de l'intrant pour 1'ann4e en cours (d'apres les 
enquates sur le terrain ou lea donn~es sur le total des 
livraisons ou des ventes) 

- utilisation de l'intrant au cours des annees preccdentes
 

- rapport entre l'utilisation de l'intrant et le rendement des
 
cultures.
 

Ces donn~es peuvent itre utilis~es pour comparer l'utilisation
 
actuelle de l'intrant son utilisation penant les annes prec~dentes.
 
Si un changement notable est intervenu, l'effet de ce changement sur le
 
rendement peut alors ktre calcul6.
 

Infrastructure rurale: Si l'infrastructure rurale a chang4 depuis
 
les annes auxquelles l'annee en cours est comparee, et que ces change­
ments influent sur le rendement, on pourra faire des corrections suppl4­
mentaires pour am~liorer encore la qualite des estimations. Par exemple,
 
il se peut que des terres autrefois consacr4es A des cultures non
 
irrigu~es aient 4t4 recemment soumises l'irrigation. En th~orie, lea
 
estimations de superficie devraient 6tablir une distinction entre lea
 
terres cultiv~es selon ces diff4rentes techniques, mais, dans la pra­
tique, lea donnees peuvent ne pas atre aussi detailles. Neanmoins,
 
peut-atre restera-t-il possible d'effectuer lea correctiong n~cessaires
 
pour ameliorer lea estimations de rendement.
 

Donn~es requises
 

- nombre d'hectares de terres mises en irrigation durant l'annoe 
en cours 

- rendements d'un certain produit agricole en culture non irrigu~e
 
(d'apres une moyenne "historique")
 

- rendements du mime produit en culture irrigu~e (d'apres la mime
 
moyenne).
 

Si lea rendements d'un certain produit en culture irrigu~e tendent 
'
 
etre de quelques points sup~rieurs ' ceux du meme produit en culture
 
pluviale, la difference peut itre utilisee pour corriger lea estimations
 
de rendement den terres auxquelles est appliqu~e la nouvelle technique.
 

Main-d'oeuvre rurale: Ce facteur est particuli~rement important
 
pour lea annes o6i lea prdcipitations sont extramement faibles, ou pour
 
d'autres p~rLodes catastrophiques. Souvent, au milieu de la saison de
 
culture, lorsqu'il devient evident que toute la production agricole sera
 
mauvaise, la main-d'oeuvre rurale commence a emigrer vers lea villes en
 
quite d'emploi et d'argent, ou bien vers lea camps de secours alimentaire
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si Is situation est particulierement mauvaise. Ceci peut avoir, en
 
retour, une incidence negative sur le rendement des cultures, si l'on ne
 
dispose pas d'une main-d'oeuvre suffisante pour les travaux de sarclage
 
et d'4claircissage, et enfin pour la moisson et le battage.
 

II est difficile d''vaiuer le nombre de travailleurs agricoles qui
 
quittent lea zones rurales, mais d'autres variables peuvent donner une
 
idee de l'ampl.3ur de ce phenomene. Si les prix des produits cultiv4s
 
sont 6lev~s, les cultivateurs seront encourages re'colter tout ce qu'ils
 
peuvent sur chaque he<ntace de terrain; si par contre l'cart entre
 
salaires urbains et salal:es ruraux est 6lev4, ou s'il y a famine, cela
 
provoquera un exode ruva!, et 
incitera parfois les cultivateurs ' aban­
donner compl~tement leurs champs.
 

L'analyste devra chercher a se procurer des renseignements au sujet
 
de l'exode rural, s'il semble que la p~nurie de main-d'oeuvre puisse tre
 
suffisamment importante pour avoir des repercussions sur les quantites
 
recoltees sur les terres cultiv6es. Sil est possible d'6valuer l'impact
 
de ces mouvements migratoires sur la production totale de chaque region,
 
des correctifs devront etre appliques en consquence.
 

Autres facteurs: Il faudra 6galement tenir compte, dana cette
 
analyse, de tout autre facteur non me'torologique qui pourrait avoir sur
 
la production agricole une incidence qui n'existait pas dans le passe.
 
Citons entre autres exemnles l'infestation par des parasites, les mala­
dies des plantes, lea troubles politiques ou mame la guerre. il faudra
 
6valuer le, repercussions de tels 4v~anments sur la production agricole
 
Rt apporter les corrections necessaires.
 

4.1.2 	 Evaluation de la production A l'aide de la
 
m7thoIe post-recolte
 

Jusqu'. present, tout notre e5pos6 sur l'estimation de la production
 
nationale a porte sur lea pr6viaions faites avant la moisson. Cependant,
 
4tant donn6 que !a p~riode critique de p6nurie alimentaire ne survient,
 
assez souvent, qu'au debut de la saison de culture suivante (c'est- -dire
 
pendant lea mois pr~cedant la moisson suivante), les estimations de pro­
duction posterieures la moisson pourront dans certains atre
cas faites
 
en temps utile.
 

- Donn4es requises
 

- Quantit~s conservees par le cultivateur (stockc + consommation)
 

- Ventes locales des negociants priv6a ou d'autrea particuliers
 

- Ventes aux organismes gouvernementaux de commercialisation.
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Les donnees sur la quantit6 de produits alimentaires vendus au
 
gouvernement peuvent g~n~ralement atre obtenues; cependent elles ne re­
presentent, dans beaucoup de pays africains, qu'un faible 
 pourcentage de
 
la production totale. Les donnees sur lea ventes locales et our lea
 
quantites conserv~es par lea cultivateurs sont en g~neral difficiles A
 
obtenir, mais il eat possible de se les procurer partir d'enquates sur
 
le terrain. Cependant il y a une autre m~thode plus pratique, bien que
 
moins precise, qui consiste a essayer se faire une de
de idee la
 
proportion de la production totale qui eat vendue aux organisnes gouver­
nementaux de commercialisation. On peut alors extrapoler lea donn6es sur
 
lea ventes effectuees, pour l'ann6e 
en cours, par lea voies officielles
 
de commercialisation, afin d'estimer la production totale. L'application

de cette m~thode exige toutefois une certaine prudence, car dans beaucoup
 
de pays la proportion varie notablement d'un'r annie sur l'autre, et une
 
simple extrapolation partir d'une annie relativement normale risque de
 
produire des resultats tout ' fait inexacts pour une annie de sche­
resse. Pour limiter ce risque, l'analyste pourra dans certains cas se
 
procurer des renseignements sur la faqon dont lea cultivateurs ont
 
conduit leurs ventes lots de p~riodes de ucheresse.
 

4.2 Semences
 

II eat indispensable de soustraire des chiffres bruts d'estimation
 
de production lea quantit~s pr~levdes sur lea r6coltes pour servir de
 
semences. II se peut que l'on obtienne des estimations de ces quantites
 
dans le pays. Sinon, on trouvera l'annexe I les moyennes de la FAO
 
pour 1979-1981. Les donnees de la FAO repr6sentent des quantit~s abso­
lues de grains conserves comme semences. Elles piuvent atre extrapolees
 
pour l'etablissement d estimations pour l'annee en cours.
 

La fagon la plus pratique de faire cette sorte d'extrapolation pour

l'ann~e en cours eat de calculer quelle part de la production totale
 
representent lea quantit6s de semences, en utilisant lea donn~es des
 
ann~es prec6dentes. Le pourcentage obtenu 
pourra atre applique ensuite
 
aux estimations de production pour l'ann~e en cours.
 

4.3 Fourrage
 

Comme nous l'avons expliqu6 plus haut, cette variable ne doit atre
 
incluse que si lea animaux se trouvent en concurrence avec lea humains
 
pour la consommation du produit consider6. Les r~sidus de r~coltes 
ou
 
lea cultures destin~es express~ment au fourrage ne devraient pas faire
 
partie des estimations de production totale, et par consquent ne doivent
 
pas 9tre soustraits ici. Par contre, lorsque lea animaux sont 
 nourris
 
avec des produits egalement consommes par lea humains, il faut soustraire
 
de la production totale la quantite de cer~ales 
 allouee ' la nourriture
 
du b~tail. Ii se 
 peut que l'on dispose de donn~es sur la valeur pass~e
 
de ces quantites. Dans le cas contraire, on aura recours aux estimations
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moyennes fournies par la FAO pour la p~riode 1979-81, qui figurent '
 
l'annexe 1. Ces chiffres devront tre corrig~s pour tenir compte des
 
changements 4ventuellement survenus dans les troupeaux depuis les ann~es
 
pour lesquelles les donnees de la FAO avaient t4 recueillies.
 

4.4 Dchets
 

Les chiffres bruts d'estimation de production doivent 4galement itre
 
corriges pour tenir compte des d~chets de production. De m~me que pour
 
les semences et le fourrage. il se peut que l'on puisse obtenir dans le
 
pays les estimation. necessaires pour faire ces calculs. Sinon, on trou­
vera a l'annexe I les moyennes de la FAO pour 1979-81. Dans la plupart
 
des cas, il suffit d'estimer quelle part de la production totale repre­
sentent les d6chets, et d'appliquer ensuite le mame pourcentage aux
 
estimations de production pour l'annee en cours. En r~alite, cependant,
 
le pourcentage de d~chet sur une recolte tend s'4lever dans les 
 bonnes
 
annees et a s'abaisser dans les mauvaises annees.
 

4.5 Taux de rendement ' l'usinage
 

Comme nous l'avons expliqu6 a la section 3 ci-dessus, des ta,,x de
 
rendement ' l'usinage doivent Ztre appliques aux chiffres 
bruts d'estima­
tion de production. On trouvera l'annexe 4 les facteurs de conversion
 
technique pour la plupart des produits les plus courants.
 

5. CALCUL DE LA VARIATION NETTE DES STOCKS
 

Pour obtenir la quantite de c~r~ales alimentaires r~ellement dispo­
nible a la consommation pour l'ann~e en cours, il faut apporter aux
 
chiffres de la production nationale des corrections correspondant la
 
variation nette des stocks, tant officiels (publics) que non officiels
 
(prives). La variation nette des stocks est 4gale au solde en fin
 
d'ann~e moins 1 s stocks 
 report~s en d~but d'ann~e, apres d4duction des
 
pertes de stock en cours d'annee.
 

Iariationi = ISoldes en-I - I I Stocks I - I-Pertes I I 
I nette I Ifin d'anneel I IreportesI Ide stocki I 
Ides stocksl I I 

II existe en general des donnees sur les stocks report~s en debut
 
d'annee appartenant au gouvernement, et parfois 4galement sur ceux de
 
grosses organisations privies de commercialisation. Les donnees sont en
 
g nral plus difficiles a obtenir pour les grains stockes sur les lieux
 
de l'exploitation. Si des enquates sur les exploitations sont en cours,
 
il se peut qu'elles fournissent certaines indications du volume de stock
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reporte de l'annee precedente par les cultivateurs. Au cas oi il
 
n'existerait aucune donnee de cette sorte, de 
 simples conversations avec
 
des cultivateurs, des vulgarisateurs ou d'autres agents villageois pour­
raient peut-atre aider se faire une idle de 
 l'importance de ces
 
reserves.
 

On peut supposer que tous les stocks alimentaires report~s de
 
l'annee precedente pourraient, en cas de necessite, atre mis ' la dispo­
sition des consommateurs pour l'annee en cours. 
 Dans ce cas les stocks
 
auraient en fin d'ann~e un solde egal 
' z~ro. Pour les besoins de notre
 
calcul, toutes les denrees alimentaires en stock devront atre consid~r~es
 
comme disponibles la consommation. Le montant total des stocks devra
 
donc atre ajout' la production et aux importations pour calculer le
 
total des denr~es alimentaires disponibles.*
 

II ne s'agit nullement ici d'une recommardation appliquer dana la
 
r4aliti. En fait, il peut y avoir des raisons 
 qui obligent lea culti­
vateurs et les responzables du gouvernement 
' maintenir constamment leurs
 
stocks au-dessus d'un certain niveau minimum. On peut toujours penser
 
que, quelle que soit la severit4 de la 7,enurie, l'ann~e suivante pourrait
 
atre pire encore. De plus, les pays qui ne peuvent vivre sans importa­
tions, et qui sont soumis de frequents delais de livraison, trouvent
 
peut-atre normal et prudent de maintenir un volume de stock 
 suffisant
 
pour disposer d'une marge de 
 sacurit4, 4tant dana l'impossibilite de
 
privoir Ia date des arrivages des denrees importees 
 ou des distributions
 
de secours alimentaires.
 

Ceci 4tant le cas, le solde des stocks en fin d'annee ne sera pas

6gal z~ro. La quantit6 de denr~es alimentaires disponible A la con­
sommation pour l'annee en cours ne 
sera pas 4gale a la quantit4 totale en
 
stock, mais elle 'era egale aux stocks reportes moins le volume du stock
 
de securite.
 

La faqon de proc~der que nous sugg~rons, dans ces conditions, est
 
de calculer d'abord le d~ficit alimentaire sans tenir compte de ces
 
stocks de s~curit6 (soit, comme indique plus haut, avec lea soldes en fir
 
d'ann~e ' zero). Ceci aboutira ' une estimation du deficit alimentaire
 
correspondant uniquement 
 aux besoins imme'diats de consommation. Ensuite
 
il faudra faire, sapar~ment, une estimation de la quantit6 de produits
 
alimentaires necessaire pour le stock de securite.
 

Une fois que l'on aura calcul6 la variation nette des stocks, lea
 
quantit~s y figurant qui correspondront ' des grains non traites devront
 
9tre multipliees par le taux de rendement l'usinage.
 

* La variation nette des stocks est soustraite de la production dana
 
l'equation du deficit alimentaire. Donc, si la variation nette des
 
stocks a une valeur n"gative, le montant de cette variation se
 
trouve ajout6 celui de la production, ce qui augmente la quantit4
 
de denrees alimentaires disponibles.
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6. CALCUL DES IMPORTATIONS NETTES
 

6.1 Stratigie alimentaire
 

Ii y a 
 des pays qui produisent toutes les denre'es alimentaires dont
 
ils ont besoin pour nourrir leurs habitants; il y en a qui exportent
 
d'autres marchandises et utilisent le produit des ventes pour importer
 
des denr6es alimentaires; une autre solution est de combiner 
les deux
 
strat6gies: la plupart des pays ne produisent qu'une partie des denr6es
 
dont ils ont besoin, et importent le reste. Ceci complique la tache pour
 
le calcul du deficit alimentaire, car il est difficile de determiner les
 
quantites qui "pourraient" atre import6es.
 

Par exemple, un certain 
 pays pourra disposer de suffisamment de
 
r6serves ou de revenus tir4s de ses exportations pour itre en mesure
 
d'importer des quantit~s suppl6mentaires de denrees alimentaires lorsque
 
la production agricole nationale est insuffisante. Pour un autre pays,
 
par contre, il se peut que la principale source de devises soit une
 
culture de rente, dont la productiun diminue au moment o diminue la pro­
duction alimentaire Dans ce deuxieme pays, non seulement 
les besoins de
 
produits importes augmenteraient en cas de s6cheresse, mais en mame temps
 
la capacit6 d'acqu~rir des devises etrangeres pour payer les importations
 
diminuerait egalement. Ii est donc indispensable, pour evaluer le
 
deficit alimentaire d'un pays, d'examiner l'ensemble 
 de sa strat6gie
 
alimentaire.
 

6.2 Echanges commerciaux
 

Pour la plupart des pays, la capacit4 d'importer est limitee par la
 
quantit6 de devises 6#iang~res dont ils peuvent disposer. Ce n'est pas
 
toujours le cas, cependant, pour les pays qui appartiennent A la zone
 
franc CFA. Nous examinons plus loin les questions se rapportant l'es­
timation des capacites d'importati)n de ces pays.
 

6.2.1 Devises trang res disponibles
 

L'6quation ci-dessous peut atre utilisee 
 pour calculer les
 
devises 6trangeres disponibles dans les pays dont la monnaie n'est pas
 
(comme le franc CFA par exemple) soutenue par une banque centrale
 
trang~re.
 

IDevises -I IRservesl Ievenusl lr6dits -1 IReglementl 
16trang6res I = linterna-I + lexpor- I + Icommerciauxl - Iservice I 
Idisponiblesi Itionalesl Itationsi I _I Ide dette I 

Chacun des termes de l'6quation devra Etre exprim6 en dollars US.
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6.2.1.1 R6serves internationales
 

A Vinterieur du pays, on pourra g6n6ralement se
 
procurer les donaees sur les reserves internationales aupres de la Banque
 
centrale, du Minist~re des Finances ou d'autres organismes financiers.
 
Si tel n'est pas le cas, peut-itre trouvera-t-on les donn~es dans des
 
publications du Fond Mon6taire International ou de la Banque Mondiale.
 

6.2.1.2 Revenus des exportations
 

I1 est g6n6ralement possible d'obtenir des donnees
 
sur les previsions d'exportations de produits manufactures aupres de
 
sources comme le Minist~re du Commerce. Pour de nombreux pays, toute­
fois, une part importante des exportations est repr~sent6e par les
 
produits agricoles. Par consequent, pour estimer le total des expor­
tations (produits manufactur6s plus produits agricoles), il faut faire
 
avant la moisson une pr~vision de la production des cultures de rente en
 
meme temps que celle de la production des cultures vivriires. Ceci est
 
important, car bien des syst~mes de premiere alerte destin6s 1 evaluer
 
lee d6ficits alimentaires se contentent, pour determiner ce deficit, de
 
faire des estimations de la production des cultures vivri~res.
 

Ii ne faudrait cependant pas s'attacher uniquement ' la production
 
alimen'taire, sans tenir compte du fait que des pays appliquent, 
 inten­
tionnellement ou 
non, une strat~gie de "securite alimentaire" en vertu de
 
laquelle ils exportent des produits agricoles pour importer des denr~es
 
alimentaires. En n6gligeant ce fait, on pourrait aboutir A une sous­
estimation du deficit alimentaire. On y ferait entrer l'accroissement
 
des besoins dQ ' la baisse 
de la production alimentaire, mais non les
 
besoina supplementaires entraines par la diminution des revenus de
 
l'exportation de cultures de rente.
 

Le calcul des revenus provenant de l'exportation se complique encore
 
du fait des quantites introduites en contrebande dans les pays voisins.
 
Pour certains pays, il peut s'agir de quantites importantes. II n'existe
 
presque jamais de donnees dignes de foi. Les diff6rences de prix d'un
 
pays 1 l'autre constitueront dans certains cas un indicateur du r6sultat
 
net des mouvements des marchandises. Lorsque les prix sont plus eleves A
 
l'4tranger, on peut s'attendre ' des exportations. II se peut que l'on
 
obtienne des estimations de l'ordre de grandeur de 
 ces mouvements aupres

de sources non officielles, et, mame si les renseignements peuvent rare­
ment itre confirm6s, il faudra tenir un 
 certain compte des 6changes en
 
question pour proc6der aux estimations du total des revenus d'exportation.
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6.2.1.3 Pr~visions du service de la dette
 

Les renseignements concernant les r4glements prevus
 
pour le service de la dette peuvent gen~ralement 9tre fournis par les
 
mimes sources que les donn6es sur 
 les reserves internationales. L'ana­
lyste devra cependant utiliser avec une certaine prudence, pour ces
 
estimations, les calendriers officiels service la Bien
du de dette. 

souvent en effet les pays ne respectent pas (et, qui plus est, ne 3Pnt
 
pas censes respecter) les 6ch~ances de paiement qui 
 avaient 6t6 6tablies
 
par leurs cr~anciers et par lea organismes internationaux ' un moment ou
 
on ne 
prevoyait pas que la production nationale serait insuffisante. II
 
ne faudra donc soustraire que lea montants de remboursement de la dette
 
qui serort r6alisables en fonction de la situation agricole pr6sente.
 

6.2.1.4 Credits commerciaux
 

Dans le cas oi des possibilites d'emprunt interna­
tional existent et pourraient itre mises profit sans risque d'amener le
 
pourcentage du service de la dette A un niveau inacceptable, il faudra
 
ajouter le montant de ces emprunts au total des devises disponibles. II
 
est difficile d'estimer de tels montants, et pour la plupart des pays il
 
ne sera pas possible d'incorporer ce type d'information dans l'analyse.

Neanmoins il arrive assez souvent, lorsqu'un 
pays ne dispose de toute
 
evidence d'aucun montant de devises pour ses importations, que sea impor­
tateurs parviennent ' acheter des denr~es alimentaires sur le march6
 
international au moyen de cr6dits consentis par les fournisseurs.
 

6.2.2 Importations
 

6.2.2.1 Total des importations de marchandises
 

Une fois que le montant des devises ktrang~res

disponibles a ete calcul4, 
une estimation dt, total des importations de
 
marchandises peut atre effectu~e. Ce genre de calcul ne va pas sans dif­
ficult6, car lea pays ont tendance ' adopter, lors des 
 ann6es de grave
 
p4nurie agricole, une repartition de leurs devises differente de celle
 
des annes plus "normales". A moins que leur comportement n'ait 6t4
 
observ6 dans des situations similaires au cours des annes pr~c~dentes,

il est difficile de pr~dire ce que feront ces pays. Plusieurs m4thodes
 
empiriques peuvent toutefois 9tre employees.
 

Certains organismes d'assistance (et notamment I'AID) s'attendent A
 
ce qu'un pays importe des quantit~s au moins 6gales ' la moyennes des
 
importations c~r~ali~res des cinq annees precedentes.* Les pays sont
 
censs importer commercialement des produits alimentaires jusqu'au point
 
oi les reserves qui leur servent de garantie sont menac6es.
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Une fagon de diterminer ce point est d'admettre que les pays main­
tiennent un rapport fixe entre les r~serves internationales et les
 
importations de marchandises.** Cela sign:Lfie que les pays sont census
 
importer des marchandises ' concurrenc. d'un chiffre calcul4 
i l'aide du 
rapport fixe en question, compte tenu du volume de devises disponibles A 
ce moment. On peut calculer une valeur moyenne de ce rapport fixe, a 
partir de donnees sur les r~serves et les importations pour une p~riode

de r6f6rence representant les quatre ou cinq dernieres Apr~s que
annees. 

le montant de devises dont dispose un pays a t6 determine (A l'aide de
 
l'equation indiqu~e ci-dessus), on calcule comme suit le montant qui peut
 
atre import6 
 sans que la valeur fix~e pour ce rapport
 
r4serves/importations soit d4pass~e:
 

IDevises 4trang~resl
 
ICapacit4 I Idisponibles 1
 
Id'importationI
 
Icommerciale__
 

I + 	IRapport -I 

Ir~serves/import I 

Ce calcul s'effectue en dollars US.
 

6.2.2.2 Importations commerciales alimentaires
 

Apr~s avoir calculi le montant total de marchandises
 
qu'un pays peut importer au cours d'une annie donn6e, il faut estimer
 
quelle part 
 pourra en atre consacrge aux denr6es alimentaires. Une faqon

de proceder consiste 
' calculer quelle part du total des marrhandises
 
importees representaient en moyenne, dans le passe, lea denres alimen­
taires, et d'appliquer ensuite le pourcentage obtenu l'estimation du
 
total des importations pour Ia p~riode en cours. Le probl~me qui se pose
 
avec cette methode, c'est que dans de nombreux pays les importations
 
alimentaires repr6sentent une plus forte proportion du budget total des
 
importations pendant les annes de p~nurie agricole que pendant les
 
annees plus normales. S'il y a eu dans l'histoire r6cente du pays une
 
s6cheresse ou une insuffisance de production nationale due ' d'autres
 

* Pour I'AID, ceci constitue officiellement une "obligation de pra­
tique commerciale courante" ("Usual Marketing Requirement" ou UMR)
 
pour les pays qui b6n6ficient d'une aide de categorie I/III
 
(programme PL 480, Title I/III). S'il s'agit d'un pays qui 
 ne
 
reqoit pas une aide de cette categorie, le calcul de l'UMR fournit
 
une approximation valable pour un chiffre minimum d'importations de
 
marchandises.
 

** C'est de cette faqon que proc~de le Departement am6ricain de l'Agri­
culture (USDA), dans son Mod~le d'evaluation des besoins d'aide
 
alimentaire ("Food Aid Needs Assessment Model" ou FANA).
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causes, on pourra,en se basant sur la proportion des importations totales 
repr4sent~e par lea importations alimentaires pendant ces annees-l, 
obtenir une meilleure approximation qu'en se basant sur la proportion 
moyenne "historique" pour toutes lea annes. 

II faudra ensuite convertir la valeur en dollars des importations en
 
tonnes de produits alimentaires, qui devront figurer dans les 4quations

de d6ficit alimentaire. II sera donc n6cessaire d'obtenir des esti­
mations des prix que le pays paiera pour toutes 
lea denrees alimentaires
 
importantes. Si l'origine des importations est connue, les prix r6els
 
pourront dans certains cas atre obtenus. Sinon, les prix mondiaux seront
 
probablement suffisants.
 

C'est cette conversion de la valeur en dollars des importations en
 
volume de produits imports qui va faire intervenir les changements de
 
prix des importations dans l'4quation du d~ficit alimentaire. Si les
 
prix mondiaux se sont 4leves depuis l'annee prec6dente, ceci a des
 
chances de faire monter l'estimation du d~ficit alimentaire du pays,
 
toutes choses egales d'ailleurs.
 

Pour les pays de la zone du franc CFA, et mame pour certains pays
 
ayant une monnaie ind6pendante, Vequation presentee ci-dessus fournit
ne 

pas toujours 
une prevision exacte des importations alimentaires. Les
 
pays CFA ne sont pas strictement limit's dans leurs achats de marchan­
dises l'importation r'ar le montant de leurs devises etrang~res et par
 
le credit dont ils disposent explicitement. Par suite, les calculs
 
d6crits ici aboutissent g6neralement ' une sous-estimation des quantit6s

de denrees alimentaires que les pays importeront au cours d'une 
 annie
 
d6termin4e. Pour ces cas-l , il peut exister d'autres m~thodes permet­
tant de faire de meilleures predictions. Il est possible, par exemple,
 
d'effectuer des estimations d'importations alimentaires en utilisant:
 

- le volume maximum des importations de produits alimentaires des
 
cinq dernieres ann~es
 

- le volume moyen des importations de produits alimentaires des trois
 
dernieres annees
 

- une prevision de tendnnce des importations de produits alimentaires
 

Pour decider quelle m6thode convient le mieux A un pays donn6,
 
l'analyste peut des
prendre donn~es du pass6 et calculer lea pr6visions
 
qui auraient 6te obtenues avec chacune de ces techniques si elles avaient
 
et6 appliqu6es aux cinq derni~res ann6es. 
 L'analyste devra s'interesser
 
particuli~rement la qualit6 des previsions obtenues par chaque 
tech­
nique pour les ann~es de production agricole particulierement faible.
 
C'est la methode qui aura fourni les meilleures pr6visions pour le pays
 
consider6 qui devra atre retenue.
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Quelle que soit la technique utilise, la partie des importations

alimentaires qui ne 
sera pas exprimde en quantit~s d j usin4es devra
 
9tre multipli~e par le taux de rendement l'usinage.
 

7. LE DEFICIT ALIMENTAIRE
 

Comme nous l'avons explique ' la section 1, le deficit alimentaire
 
peut 9tre estim4 en utilisant 1'4quation ci-dessous. Une fois que des
 
valeurs ont k6 attribu6es ' chacune des variables, le calcul ne comporte
 
aucune difficult4.
 

I D~ficit I ITotal I I Production I I Variation I IT-mportationsl
 
I alimen- I - Ibesoins I - I nationale I - I nette des I - I nettes I 
I taire__ jaliment.I I nette I I stocks I 1 1 

7.1 	 Dficits alimentaires extraordinaires et non extraordinaires
 

Pour 	l'organisation des programmes, il est souvent 
 utile de distin­
guer entre d4ficits alimentaires extraordinaires (situations d'urgence)
 
et non extraordinaires (ou atructurels). 
Pour ce faire, on peut employer
 
une mdthode consistant ' calculer, A l'aide des techniques pr~sentges

dans 	ce guide, le deficit alimentaire pour lea quatre cinq annees
ou 

precedentes. On peut alors admettre que la moyenne de ces d~ficits re­
pr4sente un d~ficit alimentaire "normal" ou structurel. 
 L'estimation du
 
d~ficit alimentaire pour 
 l'ann~e en cours pourra alors atre compar~e '
 
cette valeur de deficit structurel. Si la valeur de l'estimation est
 
sup~rieure celle du deficit structurel, la diff4rence entre ces deux
 
nombres represente la fraction 
du d~ficit qui rel~ve d'une situation
 
d'urgence.
 

7.2 	 D~ficit alimentaire national et deficit alimentaire
 
individuel ou r gional
 

Les equations pr~sentees dans ce guide conviennent plus particuli ­
rement au calcul du deficit alimentaire national. II est certes possible

de determiner le total des besoins d'une personne, d'un
alimentaires 

village ou d'une r~gion (en prenant une moyenne), mais par contre il est
 
tris difficile de mesurer 
lea quantit6s de produits alimentaires qui sont
& leur disposition pour leur consommation. Dans le cas de demenages ou 

r4gions tout entieres qui ne consomment que leur propre production, on
 
sera peut-itre en mesure d'estimer lea denries alimentaires disponibles
 
en calculant la production et lea stocks. 
 Mais 	la t5che devient beaucoup

plus 	complexe pour lea m6nages ou lea regions 
 qui ach~tent des produits

alimentaires avec leur argent. Au niveau des m~nages, il faudrait
 
poss~der des renr, .lgnements sur le volume des revenus, de l'4pargne et des
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biens de la famille pour pouvoir estimer combien cette famille "aurait
 
les moyens" d'acheter. Au niveau du village ou de la r6gion, il serait
 
necessaire de posseder des renseignements sur les "importations" et
 
"exportations" entre villages ou entre regions. Tous ces renseignements
 
sont d'ordinaire tres difficiles ' obtenir.
 

Il n'en est pas moins indispensable, pour la repartition de l'aide
 
alimentaire, d'avoir des estimaLions du d~ficit alimentaire au 
niveau de
 
la region, du village ou du menage. La meilleure fagon de resoudre ce
 
probl~me est d'effectuer, sur toute l'6tendue du pays, des enquates A
 
petite 6chelle qui recueillent des donn~es sur les chiffres de la con­
sommation alimentaire individuelle moyenne. La diff6rence entre ces
 
quantit6s et les besoins alimentaires moyens par habitant fournira une
 
estimation du d~ficit alimentaire par personne.
 

7.3 Aide alimentaire
 

Une fois que le deficit alimentaire a 4t6 estim4, le gouvernement et
 
les organismes d'assist&nce peuvent envisager ensemble les diff4rentes
 
solutions possibles pour r~duire ou 4liminer ce deficit. Le d~ficit
 
alimentaire reconnu et le volume des besoins d'aide alimentaire ne sont
 
pas n~cessairement synonymes, mais l'aide alimentaire est 6videmment l'un
 
des m~canismes de reduction du d~ficit. Parmi les autres possibilites,
 
citons: importations exceptionrelles par le gouvernement (par exemple en
 
pr~levant sur les devises reserv~es ' des articles non alimentaires),
 
rationnement des gros consommateurs, augmentation des prix alimentaires
 
sur le marche pour reduire la demande volontaire, en liaison avec des
 
distributions program~es en direction des victimes de la malnutrition,
 
augmentation des prix A la sortie de ifexploitation pour obtenir que le
 
maximum possible de produits alimentaires parvienne jusqu'au march6, et
 
ainsi de suite.
 

Lorsqu'on entreprend de determiner la marche suivre pour reduire
 
le d~ficit alimentaire, l'une des premieres choses A faire est de
 
s'informer de la quantit4 d'aide alimentaire d6jA attribute par les orga­
nismes d'assistance, et dont l'arrivee est pr6vue au cours de la p~riode
 
de l'analyse. Ceci est souvent difficile. Bien souvent les seuls
 
chiffres obtenus des autres organismes correspondent ' des engagements
 
pris, et nullement ' des d~boursements ou a des expeditions, lesquelles,
 
dans certains cas, ne se r~alisent jamais. Quoi qu'il en soit, il faudra
 
tenter d'6valuer les engagements pris par l'ensemble des organismes
 
d'assistance. II faudra pr~voir des dates plausibles pour les arrivages
 
escomptes. Pour beaucoup de pays, on pourra trouver aupres d'organi­
sations internationales comme la FAO ou le CAD (Comit6 d'aide au d~velop­
pement de I'OCDE) des etats mentionnant les attributions faites par les
 
organismes d'assistance au cours de l'ann~e; cette documentation pourra
 
atre compl6tee mesure que des renseignements plus precis pourront itre
 
obtenus sur place.
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Il n'existe pas de formule absolue 
pour determiner dans quelle

mesure le reste du d~ficit alimentaire devrait 9tre combl4 
 au moyen d'un
 
supplement d'aide alimentaire, ou 
 dans quelle mesure cette aide alimen­
taire devrait tre fournie par l'un ou des d'assis­l'autre organismes

tance. Ceci variera selon la situation propre ' chaque pays, et les
 
decisions devront 9tre prises au terme de consultations entre le
 
gouvernement et 
les organismes d'assistance.
 

II est un facteur qui comptera certainement beaucoup lorsqu'il

s'agira de d~cider la quantit6 d'aide alimentaire supplementaire a

utiliser pour r4duire le 
reste du d~ficit alimentaire, et ce facteur 
est

la capacite logistique du pays. Avant qu'aucune d~cision soit prise au

sujet du volume d'aide alimentaire ' solliciter, il sera indispensable

d'effectuer une analyse logistique. 
 On trouvera l'annexe 15 certains
 
des 6lments qui pourraient figurer dans telle analyse.
une M~me s'il
 
est possible dans certains cas de developper la capacite logistique d'un
 
pays, il importe de ne jamais solliciter, pour la solution des problemes

de d~ficit alimentaire, un 
volume d'aide alimeataire sup~rieur 
aux
 
quantit6s qui peuvent ktre transport~es de faqon A parvenir en temps
 
opportun aux personnes qui en ont besoin.
 

7.4 Programme d'aide alimentaire des Etats-Unis
 

Le gouvernement des Etats-Unis fournit 
 dans certains cas une aide

alimentaire au titre de son 
programme PL 480, pour contribuer a la re­
duction du deficit alimentaire calcul6 comme indiqu6 ci-dessus.
 

7.4.1 
Aide alimentaire non extraordinaire
 

Dans certains pays, il se peut que les r~serves de devises
 
etrang~res soient si limitees que, dans les 
 annes de production natio­
nale insuffisante, 
 il soit impossible d'importer suffisamment de denr~es
 
alimentaires pour satisfaire A la 
 demande des consommateurs. Les pro­
grammes americains de ventes subventionnees sont conqus pour ce type de

situation. L'aide alimentaire fournie 
 par les programmes "Title I" et

"Title III" ne constitue gen~ralement pas un secours d'urgence, et se
 
presente sous La forme de produits A vendre 
 our les march~s commerciaux
 
du pays aid4. Cette aide peut 
 atre fournie lorsqu'il y a une demande

reelle des consommateurs, c'est-a-dire lorsque 
 les denrees A mettre en
 
vente ont une valeur marchande etablie, 
 et que les consommateurs
 
disposent d'aseez d'argent pour les acheter.
 

L'aide alimentaire fournie par les programmes "Title II" 
 se pr~sente
 
sous la forme de subventions 
 ou de dons. Il existe 4galement des
 
programmes "Title II" la maternelle
pour santA et infantile, l'aide
 
alimentaire en guise de 
r4muneration, l'alimentation scolaire. tels
De

projets s'efforcent fournir,
de d'une faqon reguli~re, un complment de
 
nutrition ' 
des groupes de population particulierement vulnerables.
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7.4.2 Aide alimentaire extraordinaire (secours d'urgence)
 

Le programme "Title II" prevoit aussi la possibilit6 d'une
 
aide alimer.taire d'urgence, pour r~pondrc a des besoins alimentaires
 
extraordinaires et des situations d'urgence, principalement dans le cas
 
o la production agricole nationale a 4t4 si terriblement endommagee que
 
les habitanta ont peu d'argent en caisae, et, n'ayant pratiquement aucun
 
pouvoir d'achat, sont donc dans l'impossibilit4 d'acquerir des denrees
 
alimentaires. Les denr~es alimentaires des secours d'urgence ne peuvent
 
Ztre mises en vente que dans des cas exceptionnels, avec justification A
 
l'appui, car les programmes d'urgence "Title II" visent avant tout
 
nourrir directement ceux qui ont faim. On trouvera au chapitre 9 du
 
livret AID no 9 un expos4 complet des r~glements et modalit4s s'appli­
quant aux demandes de cette sorte. Les secours d'urgence sont, par
 
d6finition, temporaires et de courte dur~e, normalement moins de neuf
 
mois.
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ANNEXE 1
 

Extrait de BILANS ALIMENTAIRES
 

Moyennes 1979-1981
 

Organisation des Natione Unies
 
pour l'alimentation et l'agriculture
 

(FAO)
 

.Rome 1984
 

Calculs basgs cur ces donn~es
 
pour un 6chantillon de pays
 

Cet annexe comprend:
 

Estimations de semences, fourrages, d~chets, pour les ann~es 1979-81,
 
par pays et par produit
 

Facteurs de conversion des kilogrammes en calories ou en grammes de
 
prot~ines, par pays et par produit.
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ANNEXE 2
 

Extrait de la QUATRIEME ENQUETE MONDIALE
 

de la FAO
 
SUR L'ALIMENTATION
 

n-ganisation des Nations Unies
 

pour V'alimentation et l'agricult-re
 

S ries statistiques no 11
 
S4ries alimentation et nutrition no 10
 

Rome 1977
 

Cet annexe comprend:
 

Limite critique de l'apport calorique par personne, par pays.
 



TABLEAU 2 - Apports caloriques necessaires aux adultes en
 
fonction de l'age, pour une temperature
 

et un poids de r6f~rence
 

Pourcentage
 
Age de r~ference Hommes Femmes
 

Annees ....Calories par jour ....
 
20 to 30 100.0 3,200 2,300
 
30 to 40 97.0 3,104 2,231
 
40 to 50 94.0 3,008 2,162
 
50 to 60 86.5 2,768 1,990
 
60 to 70 79.0 2,528 1,817
 

70 69.0 2,208 1,587
 

TABLEAU 3 - Apports caloriques necessaires aux adultes
 
en fonction de la temp6rature exterieure
 

annuelle moyenne, pour un ige et un poids de reference
 

Temperature exterieure Pourcentage
 
annuelle moyenne de reference Hommes Femmes
 

Centigrade ....Calories par jour ....
 
-50 104.5 3,344 2,404
 
00 103.0 3,296 2,369

50 101.5 3,248 2,335
 

100 100.0 3,200 2,300 
150 97.5 3,120 2,243 
200 95.0 3,040 2,185 
250 92.5 2,960 2,128 
300 90.0 2,880 2,070 



ANNEXE 3
 

Extrait de APPORTS CALORIQUES NECESSAIRES
 

Organisation des Nations Unies
 
pour l'alimentation et l'agriculture
 

(FAO)
 
Etudes nutritionnelles n' 15
 

Rome 1968
 

Cet annexe comprend:
 

Apports caloriques n~cessaires aux adultes.
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ANNEXE H
 

Apport calorique par personne et proportion ainsi que numbre des adnutrxs 
dans certains pays, 1969 71 et 1972-74 

Pays Apport calorique
Par personne Limite

critique 

Effectifs de la population ayant un 
apport calorique infirieur k 1,2MB 

1969"71 1972-74 (1.2 MB) Pourcentage
1969-71 1972-74 

Nombre 
1969-71 

(1000)
1972-7 

Afghanistan 
Argent:ne 
Bangladesh
Bolivie 
Botswana 
Bris1l 
Airmanie 
Cameroun 
Tchad 
Chili 
Colombie 
Riublique Domir. 

1947 
3342 
1945 
1808 
2116 
2507 
2184 
2407 
2088 
2802 
2152 
2023 

2000 
3281 
1949 
1860 
2025 
2538 
2131 
2383 
1765 
2736 
2164 
2158 

1548 
1631 
1512 
1545 
1517 
1545 
1487 
1526 
1526 
1554 
1487 
1517 

43 
2 

38 
52 
33 
14 
19 
14 
34 
11 
29 
38 

37 
2 

36 
45 
36 
13 
22 
16 
54 
15 
28 
33 

7301 
475 

25723 
2486 
204 

13329 
5272 
817 
1238 
1031 
6402 
1650 

6774 
494 

27026 
2315 
237 

13478 
6555 
990 

2063 
1484 
6806 
1581 

Equateur 
Egypte 
Ethiopie 
Ghana 
Guatemala 
Gulnee 

2062 
2676 
2168 
2273 
2015 
2071 

2087 
2632 
2051 
2302 
1987 
1994 

1507 
1557 
1512 
1498 
1493 
1517 

30 
7 

26 
22 
38 
38 

30 
8 

38 
20 
38 
41 

1809 
2333 
6462 
1898 
2013 
1490 

1995 
2866 
10174 
1866 
2197 
1725 

Halt, 
Honduras 
Itde 
Indonesie 
Iran 
Irak 

1964 
2178 
2034 
1965 
2162 
2300 

2029 
2052 
1970 
2033 
2326 
2392 

1523 
1517 
1486 
1507 
1508 
1528 

43 
32 
26 
34 
23 
17 

38 
38 
30 
30 
15 
14 

1821 
817 

141214 
40619 
6523 
1591 

1678 
1075 

175162 
38742 
4647 
1447 

CSte-d'Ivoire 
Kenya 
Coree, Rip. de. 
Libiria 
Libye
Madagascar 
Malawi 
Mali 

2608 
2241 
2707 
1943 
2553 
2463 
2340 
2056 

2626 
2137 
2749 
1976 
2698 
2360 
2414 
1759 

1517 
1517 
1531 
1517 
1526 
1517 
1517 
1526 

9 
24 
4 

42 
13 
14 
19 
38 

8 
30 

4 
37 
7 
17 
14 
49 

388 
2699 
1255 
640 
252 
970 
828 

1918 

371 
3722 
1332 
603 
149 

1285 
655 

2656 
Maurita;ie 
Mexique 
Maroc 
Mzambique 

1993 
2661 
2480 
2019 

1867 
2693 
2593 
1989 

1517 
1512 
1528 
1536 

36 
9 

14 
34 

48 
8 

10 
36 

418 
4528 
2118 
2800 

591 
4435 
1650 
3173 

Nipal 
Nicaragua 
Niger 
Paxistan 
Paraguay 
Pirou 
Phtli ines 
Arabie Saoudite 

2041 
2417 
1989 
2148 
2781 
2312 
1945 
2361 

2015 
2384 
1857 
2132 
2723 
2328 
1953 
2411 

1486 
1523 
1526 
1512 
1487 
1526 
1517 
153 

27 
17 
36 
24 
6 

23 
35 
14 

29 
18 
47 
26 

8 
23 
35 
12 

3033 
335 

1446 
14508 

138 
3047 

13161 
1084 

3499 
391 

2048 
17223 

200 
3326 

14550 
1014 

Sinegal
Sierra Leone 
Scalie 
Soudan 

2229 
2311 
1874 
2096 

2161 
2254 
1916 
2067 

1526 
1498 
1492 
1526 

25 
20 
42 
30 

25 
21 
40 
30 

981 
529 
1171 
4709 

1053 
596 

1202 
5153 

Souatiland 2072 2118 1536 35 33 143 147 
Syrie 24F2 2525 1536 12 10 750 683 
Tanzanie 1964 1958 1498 35 35 4646 5076 
Thallande 2295 2315 1511 18 18 6434 7095 
Togo 2164 2167 1498 24 24 470 510 
Tunisie 2213 2378 1514 24 16 1233 877 
7urqute 2833 2830 1577 7 7 2466 2655 
Venezuela 2405 2399 1536 7 7 739 806 
:alre 2022 1848 1504 34 44 7357 10244 
:ambie 1980 2016 1517 35 34 1503 1600 

Source: 
 "La Quatrieme Enquete Mondiale sur L'Alimentation"
 
FAO (Organisation des Nations Unies Pour L'Alif-entation et
 
L'Agriculture), 19/I
 



ANNEXE 4
 

Extrait de PRODUITS AGRICOLES
 
PREVISIONS POUR 1975 et 1985, Vol. 2
 

Notes m~thodologiques
 
Annexe statistique
 

Organisation des Nations Unies
 
pour l'alimentation et l'agriculture
 

(FAO)
 
Rome 1967
 

Cet annexe comprend:
 

Facteurs de conversion technique utilis~s pour l'4tablissement
 
des bilans alimentaires normalises.
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(Appendix 4, Table)
 

TABLEAU 1.27 - Facteurs de conversion technique utilis s
 
pour l'6tablissement des bilans alimentaires normalistsT
 

Produit de base 


Riz, paddy 

Riz, d6cortiqu6 

Orge 

Avolne 

Maio 

Mil et sorgho 

Seigle 


Manioc, frai 

Manloc, frais 

Canne ' sucre 

Betterave a sucre 

Sucre non centrifuge 

Sucre brut centrifuge 


Arachides, non d6cortiqu6es 

Noix de coco,non d6cortiqu6e 


Fruits, fra4s 

Pones 

Poires 


Figues 

Paches 

Prunes 

Agrumes, frai 

Agrumes, frais 


Viande, poids de carcasse 

Viande, poids de carcaese 

Viande, poids de carcasse 


Oeufs, en coquille 

Oeufs, en coquille 


Poisson, poids vif 

Poisson, poids vif 

Lait, entier 

Lait, entier 

Lait, entier 

Lait, entier 

Lait, entier 

Lait, 6cr6m6 


Denr~e obtenue 


farine de b16 

riz, usin6 


" t 
farine 

" 

" 

" 

farne de manioc 

tapioca 

sucre brut centrifuge 


" " 
" " 

sucre raffinA 


arachides, d6cortiqu6es 

copra 


fruits, secs
 
pomes s~ch6es 

poires " 


figues
 
peches "1
 
prunes "23
 

jus d'agrumes, naturels 

t" concentr6s 


viande en boite 

viande fumee 

viande sal6e 


oeufs liquides ou surgel~s 

oeufs s~ch6s 


poisson, poids A terre 

poisson, poids en filets 

lait entier en poudre 

lait condensi ou sec 

fromage 

beurre 

crewe 

lait 6crimg en poudre 


(An 4 - 1) 

Facteur de conversion
 

pour cent
 
72-80
 
60-70
 
80
 

60-80
 
50-80
 
80-95
 
80-95
 
70-80
 

25-33
 
15-30
 
10-12
 
14-17
 
60
 
92
 

70
 
15-24
 

10-20
 
17
 

30-40
 
8
 

60-80
 
75
 
89
 

18
 
24
 

67
 
50
 
12
 
38
 
11
 
5
 
16
 
9
 



(Appendix 4, Table, continued) 

Graines de coton huile de coton 16 
Graines de s6same huile de ssame 47 
Graines de navette huile de navette 35 
Graines de lin huile de lin 34 
Graines de tournesol huile de tournesol 30 
Graines de ricin huile de ricin 45 
Arachides, decortiquies huile d'arachide 43 
Graines de soja huile de soja 16 
Grainesade melon huile de melon 30 
Graines de chanvre huile de chanvre 30 
Graines de palml.ste huile de palmiste 46 
Copra huile de coco 64 
Graines de tun, huile de tung 17 
Noix de karit6 beurre de karite 46 
Graines de carthame huile de carthame 30 
Autres graines,non sp~cifi~es huiles 30 

1 	Loraque le facteur de conversion s'applique "'enombreux pays, noun
 
indiquons un chiffre unique; dans le 
 cas de produits pour lesquels le 
pourcentage varie conaidgrablement d'un pays & l'autre, nous donnons une 
fourchette de valeurs. 
Pour trouver des renseignements plus precis sur lea facteurs 1 utiliser 
pour des pays particuliers, consulter la publication FAO "Facteurs de 
conversion pour lea produits agricoles", Rome 1960.
 

Source: Agricultural Commodities - Projections for 1975 and 1985 Vol. II
 
Methodological Notes, Statistical Appendix, FAO, 1967
 

(An 4 - 2)
 



ANNEXE 5
 

Aide-memoire
 
pour les donn~es servant
 

a 6valuer le d4ficit alimentaire
 



--------------------------- ----------------------------------- 

3 

DONNEES NECESSAIRES POUR LES EVALUATIONS DE DEFICIT ALIMENTAIRE
 

[ 	 II 
IVARIABLE [ METHODES D'ESTIMATION 

IA ESTIMER 
 I POSSIBLES 

IINDICATEURS I1. prix 


2. 	ventes forcies 

de b~tail 


> 3. 	 tel'd~tection 

avec imagetI 


[TOTAL 1. consommation 

IBESOINS par habitant 

IALIMENTAIRES1 (multipli4 par) 


population 


2. 	 moyenne de la con-

sommation totale des 

ann~es pr~c~dentes, 


avec correction pour 

la population actuelle 


DONNEES ESSENTIELLES 


- s~ries de donn~es mensuelles 
sur les prix alimentaires, par 
produit et par r4gion, pour un 
certain nombre d'ann4es, 
y compris l'ann4e en 
cours
 

- taux d'inflation, mames annees 


- donnees sur le volume passI 
des ventes de betail 

ou bien 
- prix du b~tail
 

- donn~es d'enqu~tes sur la 
consommation moyenne p/personne 
population 

- s6ries de donn~es du pass6 (au 
mons 5 ann~es) sur: 

production nationale nette 

variations nettes des stocks 

importon s alimentaires nettes 

total aide alimentaire 

total population (ou taux de 


croissance d6mographique) 
- population actuelle 

I 
DONNEES (OU INFORMATION) UTILES
 

I - s4ries de donn~es du pass6 sur: I 
prix importations alimentairesl 
prix approvisionnt gouvernemt 
cofits de production 

I 

images satellites du pays, 
par mois, sur plusieurs ann4es I 

- normes de subsistance 
- s~ries de donn~es du passe sur:l 

prix alimentaires 

revenus des consommateurs 
- 4lasticit~s prix et revenus 

des consommateurs 
- total consommation alimentaire 
volontaire (au-dessus du niveaul 
de subsistance) dans 1'6conomiel 

- comportement des consommateurs I 
lots de s~ch6 ases pr~c~dentes 



-------------------------- 

DONNEES NECESSAIRES POUR LES EVALUATIONS DE DEFICIT ALIMENTAIRE (suite)
 

IPRODUCTION I1. 
 Methode - donn~es de superficie, par - s&uies de donn~es du passe sur: I
INATIONALE superficie/rendement produit cultiv4 et par 	region prix des denr~es IINETTE 
 I prix des produits non agricolesl
 

- terres cultivables 
i- intrants disponibles 

I 
I 

- previsions de rendement, par - valuations NASA ou NOAA I
produit cultiv4 et par r~gion I- sries de donn~es du passe sur: I

precipitations (p/mois, r4gion)l

intrants (engrais, semences 
 Iam~lior~es, pesticides,
 

traction m~canique etc.) 
 I 
- coefficients d'incidence de tous II14ments ci-dessus s/le rendementi 

I--------------------- ---------- I-------------------------------- I2. 	 Methode I - ventes aux organismes gouver- I 
post-r~colte I nementaux de commercialisation


I - pourcentage de production totalel 
I 

I> 
 I vendu par voies gouvernementalesl I0 1 ou bien 	 I 
Ln 	 II -	quantitLs conserv~es par les I I

I cultivateurs (stocks/consommOn) I I 
- ventes locales I 


IVARIATION 
 I soldes fin d'ann~e - stocks report~s gouvernement - antec6dents observes pour 
I 

INETTE I (mcns) et exploitations 
 stockage gouvernt/exploitants

IDES STOCKS stocks report4s - coefficient pour pertes de stock 
 en p~riode de s4cheresse
 
IIMPORTATIONS1 devises etrang~res 
 - r~serves internationales ­ strategie alimentaire
 
IALIMENTAIRES1 disponibles 
 - pr~visions des revenus d'expor- - possibilit4s de credit internati
INETTES I tation de produits manufactures pour financer les importations
 

(divise par) - provisions de production pour 
 - contrebande (importation oules cultures de rente 
 exportation)

I1+ 	(rapport 
 - prix mondiaux escompt4s pour - ventilation des importations

reserves/importations) I les cultures de rcnte 
 par 	cattZorie
 
- paiements pr~vus pour le
 
service de 
la dette
 

-
prix mondiaux importations alim.I
 
- donn~es du pass6 sur:
 

total 
imports alimentaires
 
importations c4r~ales
 
r~serves
 



Aide-memoire
 

SERIES DE DONNEES SUR LE PASSE
 

Production (par r~gion)
 
Total de la production cgrealiere, par produit
 
Total des autres productions agricoles alimentaires, par produit
 
Estimations de superficie, par varikt4 et par technique
 

(p. ex. culture irrigu'e ou non irriguge)

Superficie en jach~re ou terres potentiellement cultivables
 
Estimations de rendement, par variet6 et 
par technique
 
Utilisation d'engrais (par produit cultiv)
 
Utilisation de pesticides (par produit cultiv)
 
Utilisation d'autres intrants (p. ex. cr4dit, traction mecanique)

Precipitations (hebdomadaires, pour des regions representatives
 

au point de vue agricole)
 
Main-d'oeuvre rurale
 

Prix
 
Prix consommateur des produits (par region, toutes 
les deux semaines)
 
Prix cultivateur des produits
 
Prix des produits dans les pays voisins
 
Prix des intrants
 
Indice des prix la consommation pour les produits non agricoles
 
Salaires urbains par rapport aux salairts ruraux
 

Echanges
 
Total exportations de marchandises (valeur, en dollars US)
 
Total importations alimentaires (quantit6, en tonnes)

Total importations cer~alieres 
- y compris contrebande (quantit6,en tonnes)

Total exportations cerealieres - y compris contrebande (quantite,en tonnes)
 
Total aide alimentaire
 

Finances internationales
 
Reserves internationales
 

Stocks
 
Variation nette des stocks de c~r~ales 
= 

Soldes en fin d'annee -

Stocks report6s
 

Publics (officiels)
 
Priv4s (n4gociants et cultivateurs)
 

Autres
 
Production commercialisge
 

An 5 - 3
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COEFFICIENTS
 

% de la production utilis4 comme semences, par produit

% de la production utilis4 comme fourrage, par produit
 
7 de dechet de la production, par produit
 
Pertes de stock 
en % du total des stocks poss~des
 
Elasticit~s des prix et des revenus, en 
particulier pour la
 

consommation c"r"ali"re
 
Incidence des doses d'engrais sur le rendement, par produit
 

(pour differents dosages)
 

FACTEURS DE CONVERSION
 

Kilogrammes de grains en calories, par denrde
 
Kilogrammes d'autres denr6es en calories
 
Taux de rendement ' l'usinage
 

AUTRES
 

Apport calorique individuel recommand4
 
Population (par region)
 
Taux d'accroissement d6mographique
 
Volume des troupeaux
 
Calendriers de culture, par produit cultive
 
Coefficients de culture, par produit cultiv4
 
Antecedents observes pour le stockage
 
Strategie alimentaire
 

DONNEE SUR L'ANNEE EN COURS
 

Production (par r6gion, par produit)
 

D'apr~s les enquates sur les exploitations agricoles:
 
Estimations de superficie, par variet' et par technique
 
Estimations de rendement, par variet4 et 
par technique
 
Quantit6 d'engrais l'hectare (par produit cultiv6)

Quantit6 de pesticides ' l'hectare (par produit cultivg)
 
Quantit4 de semences l'hectare (varikt~s 
' rendement glevg
 

et variete normale)
 
Utilisation d'autres intrants (p. ex. 
credit, traction m~canique)
 

D'apr~s les donn~es nationales:
 
Total des distributions d'engrais
 
Total des distributions de semences (en particulier semences ameliorees)
 
Quantites d'autres intrants distribues
 

Autres:
 
Pr6cipitations (hebdomadaires, pour des regions representatives
 

au point de vue agricole)
 
Main-d'oeuvre et migrations
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ANNEXE 6
 

Extrait de User's Guide (GUIDE DE L'UTILISATEUR)
 
Development of Agroclimatic/Crop Index Aseessment Models
 

(Elaboration de modules de calcul d'indices
 
agroclimatiques pour les cultures)
 

NOAA/NESDIS/AJSC
 
en collaboration avec l'Universit4 du Missouri
 

C. Sakamoto, R. Achutuni et L. Steyaert
 

Septembre 1984
 

Cet annexe comprend:
 

Equations servant calculer le pourcentage de precipitations
 
par rapport ' la normale.
 



INDICES
 

A. Pourcentage de precipitations par rapport 1 la normale
 

En climatologie, les precipitations normales sont determinees en
 

divisant la quantite totale de precipitations pour la periode de relev~s
 

(par exemple: precipitations du mois de juin pour 20 annees) par le
 

nombre d'ann~es, ce qui donne 6videmment une moyenne.
 

Mojenne = (jXi/n) 

o' X = precipitations de juin
 

i = annie, de 1 A n
 
Le pourcentage par rapport ' la normale (PN) se d~finit comme suit:
 

PN = (Xi + ZXi/n) (100)
 

Cet indice de pourcentage par rapport la normale, pourtant bien
 

simple, peut prater 
 ' confusion. Par exemple, si les precipitations
 

moyennes, pour un certain mois, sont 
 de 50 mm et qu'on ne releve que
 

25 mm de pluie, cela repr~sente 50% de la normale (moyenne). Mais on
 

pourrait egalement dire que cette quantit6 est de 50% inf~rieure la
 

normale. De m~me, si des precipitations de 150 mm ont et6 enregistr~es
 

pour le mois en cours, elles 6quivalent ' 300% de la normale ou sont de
 

200% sup~rieures A la normale. Il va sans dire que ces enonc6s pr9tent A
 

confusion pour le lecteur non sp~cialise; c'est pourquoi nous recomman­

dons que les utilisateurs de L'indice de pourcentage de la normale
 

(meyenne) pr6sentent syst6matiquement leurs chiffres comme des pourcen­

tages de la normale (moyenne).
 

Cet indice pr~sente l'avantage d'etre simple et facile ' comprendre
 

par les personnes non sp~cialis~es. De plus les chiffres de la pluvio­

m~trie normale, en particulier les chiffres mensuels, peuvent 
etre
 

facilement obtenus auprs de nombreuses sources, ou estim~s l'aide de
 

diverses methodes. On sait fort bien que mame avec des precipitations
 

normales on peut ansister A une penurie ou ' une surabondance d'eau pour
 

les cultures. C'est pourquoi l'indice de pourcentage de la normale doit
 

atre interpr~te avec soin en fonction du volume des pr4cipitations, des
 

quantit~s d'eau exig6es par les plantes, et de l' poque du cycle v~g4­

tatif ' laquelle il a plu.
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ANNEXE 7
 

Extrait de Crop and Food Aid Calendars for Africa
 
(CALENDRIER DES CULTURES ET DE L'AIDE ALIMENTAIRE POUR L'AFRIQUE)
 

United States Department of Agriculture
 
Economic Research Service
 

International Economics Division
 
Kevin Lanagan
 

Aot 1983
 

Cet annexe ccmprend:
 

Calendriers des cultures, par pays et par produit cultive
 



Calendriers des cultures et de l'aide alimentaire pour l'Afrique
 

Les cinq calendriers pr~sent~s ici indiquent les dates d'ensemencement et
 
de recolte pour les principales cultures alimentaires de 36 pays africains
 

faible revenu. De plus, ces calendriers indiquent le moment oi les
 
r~serves alimentaires s'abaissent un niveau critique et oi l'aide ali­
mentaire doit tre expedite des Etats-Unis pour arriver a destination au
 
moment o elle est le plus n~cessaire. Ces calendricLs different donc de
 
calendriers anterieurs o6 ne figuraient que les dates d'ensemencement et
 
de recolte des principales cultures alimentaires du tiers monde.1 Ces
 
anciens calendriers, bien qu'ils soient encore pr~cieux comme ouvrages de
 
consultation sur la production, la consommation et les 4changes de
 
produits agricoles dans le monde, n'4taient pas en fait d'une grande
 
utilit6 pour les hauts responsables et les analystes examinant la question
 
des besoins d'aide alimentaire dans les pays en d~veloppement.
 

Les quLstions de politique d'aide alimentaire ont suscit6 un int6r~t accru
 
pendant les dix derni~res annees, en partie parce que les scheresses du
 
Sahel et les problmes des r~fugi6s au Cambodge et en Afrique orientale
 
ont attire l'atrention du monde entier. Ce qui pr~occupe souvent les 
administrateurs des programmes de secours alimentaires, ce n'est pas 
seulement de savoir si le volume des secours alimentaires sera suffisant 
pour venir en aide aux pays en difficult6, mais encore de savoir si les
 
livraisons pourront tre faites en temps opportun. Les pays bdndficiaires
 
et les pays donateurs deplorent les uns et les autres les cas trop
 
nombreux oti, bien que les besoins alimentaires aient kt6 tres t~t et tris
 
pr6cisdment d~termin~s, les produits fournis au titre de l'aide alimen­
taire n'ont pas ere livres au moment ou' ils 6taient le plus necessaires.
 
Les responsables de I'USDA et de 1'AID charg6s de la r6alisation des
 
programmes d'aide alimentaire estiment qu'a plusieurs reprises les envois
 
d'aide alimentaire sont parvenus aux populations auxquelles ils 6taient
 
destin6s trop t~t ou trop tard pour tre pleinement efficaces. Ii est
 
difficile de prouver ces faits; lea verifications sur le terrain manquent
 
d'uniformit6, les opinions divergent, et il n'est pas facile de juger si
 
la distribution des secours alimentaires s'est faite en temps opportun et
 
en quantites suffisantes. Un rapport present6 l'automne 1976 la
 
commission des relations 6trangires du S~nat am~ricain d.crivait la fagon
 
dont des secours alimentaires avaient et6 exp6di6s au Bangladesh au cours
 
de la mame ann6e, en d6pit du fait que ce pays disposait deja d'abondantes
 
r~serves de c~r~ales - ce qui provoqua la moisissure et l'infestation des
 
grains.
 

T- Collections consulter: Planting and Harvesting Seasons for Africa and
 
West Asia, USDA/FAS-M-90, juillet 1960; Calendriers des cultures,
 
FAO/Rome, Ensemencement, production et protection, Bulletin n' 12, 1978.
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Par consequent, du point de vue 
de l'aide alimentaire, ce qui manquait aux
collections prek6dentes de calendriers des 
 cultures, c'4tait indica­une

tion 
 claire de l'incidence aes periodes d'ensemencement et de moisson sur
la programmation des livraisons d'aide alimentaire. 
Les analystes respon­
sables de l'affectation des 
 budgets d'aide alimentaire devraient savoir,
non seulement quel est 
le mois (ou les mois) de la moisson dans le pays
destinataire, maip aussi 
 a quel moment la p~nurie alimentaire est Ia plus

aigui, queis delais sont 
 prevoir pour le transport des denr6es du pays
donateur au pays beneficiaire, et quel est 
le cycle normal des saisons des
pluies, car celles-ci peuvent compliquer le transport des vivres 
 l'int6­
rieur mame du pays.
 

Le present document enrichit dans ce 
sens le calendrier des cultures tra­ditionnel, en particulier pour les pays d'Afrique.2 
 Le tableau 1 presente

les calendriers de culture pour 
 les principaux produits alimentaires de
consommation courante cultiv~s en Afrique dans 
 des pays en d6veloppement


faible revenu.
et a 3 Les tableaux 2 
a 5 pr~sentent des renseignements
supplementaires utiles pour l'analyse et l'organisation 
 de l'aide alimen­
taire: saisons des pluies; 
 periodes pendant lesquelles les penuries
alimentaires rizquent 
 le plus d'atre aigu~s; 
temps mis par les expeditions
des Etats-Unis vers chaque pays; mois critiques pour 
 expedier des secours

alimentaires des Etats-Unis 
en temps opportun. Ce dernier tableau tient
 compte de tous les facceurs figurant 
aux tableaux pr6cedents - en plus des
renseignements 
 relatifs aux installations portuaires 
et aux moyens de
 
transport - afin de donner une 
estimation des mois les plus 
propices ' la
livraison de l'aide alimentaire. (Pour les expeditions en provenance de
 pays autres que les Etats-Unis, les mois critiques peuvent atre 
 estimes en
modifiant les estimations 
 du tableau 5 en fonction des differences de
 
temps d'e:cpedition par rapport aux temps pr6vus par le tableau 4.)
 

Pour les calendrie.s des cultures (tableau 1), 
 les pays sont classes en

ordre alphab6tique; pour lea calendriers d'aide alimentaire (tableaux 2
a 5), les pays sont 
 disposes en groupes correspondant ' une periode

determinee de l'annee, afin 
 de faciliter les r~ferences chronologiques.

Lentimation des 6poques d'ensemencement et de moisson est basee sur les
pratiques courantes du passe. 
Au cours d'une annie, ces epoques varieront
quelque peu en 
fonction des precipitations et de l'humidit6 du sol. Les

calendriers ne 
sont 6tablis que pour les produits de consommatJon courante
 

z L'ERS/IED 
compte publier des calendriers des cultures et de l'aide
 
alimentaire, comparables 
' ceux-ci, pour d'autres regions.


3 Ces calendriers concernent les pays a faible revenu, qui 
 sont les plus

susceptibles d'avoir 
un deficit aliazwntaire, et de demander des 
secours
alimentaires. N'y figurent ni lea pays 
 a revenu 6lev6, ni les pays
ayant des ex~dents alimentaires, ni les quelques pays 1 faible revenu
 
pour lesquels les donnees etaient insuffisantes.
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lea plus imiportants. Le manioc n'y figure 
 pas, parce qu'il est r~colti
 
toute l'annee. Parfois, une 
culture est divis6e en r6colte principale et
 
r~colte secondaire, lorsqu'il y a normalement plus d'un ensemencement pour
 
cette culture, Le terme "principale" s'applique alors ' la mise en cul­
ture qui a le plus gros volume.
 

II est une tache qui a une importance capitale pour la prevision des
 
besoins d'aide alimentaire 
- bien qu'elle ne figure pas sur lea tableaux
 
ci-apres. Cette tache consiste A organiser lea negociations entre pays

donateurs (Etats-Unis) et b~n~ficiaires suffisamment 1 temps pour que lea
 
consignes donnees au tableau 5 pour 1e'chelonnement des operations d'expe­
dition puissent atre respect~es. Etant donne la complexite des op .ations
 
qui constituent les n~gociations et qui leur font suite, nous ne saurions
 
tenter ici d'indiquer avec precision quand lea negociations doivent atre
 
entreprises. Toutes lea opfrations - mise au point du 
 document d'entent2,
 
emission de l'autorisation d'achat, appel d'offres de vente des danrees,
 
redaction des documents, embarquement des denrees - sont d'une durie
 
variable et resistent donc ' une quantification chronologique uniforme.
 
Il faut plut~t esp~rer que lea fonctionnaires responsables de l'organi­
sation de secours alimentaires - qui ont une meilleure connaissance de
 
leur propre cnlendrier de n6gociation - trouveront utiles ces calendriers
 
d'aide alimentaire et s'en serviront pour planifier de 
 faqon optimale lea
 
activite's li~es 'alaide aliment,7
ire3
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Tableau I - Pays d'Afrique a faible revenu: cal-indriers culturaux pour les
 
principaux produits alimentaires 1/ 

Pays Culture Jan Fev Mar Avr Mai Jui Juil Aou Sep Oct Nov Dec 

Angoia Mais M E E 

Benin Mais (principale) 

Mais (secondaire) 

Ignames 
M 

E 

E 

E 

E E M 

4 

M 

M 

E E 4 

Botswana Mais 

Sorgho 14 

M 

M 

M 

M 

H E 

E 

E 

E 

E 

E 

Burkina 2 Forgho 
Mil 

E 
E 

E 
E 

M M 

M 

M 

M 

Burundi3 Mais 

Patates douces 

M 

E 

M 

; 1 1 

E E 

Cameroun 4 RIz (principale) 
Riz (secondalre) 

Mais (principale) 

Mais (secondaire) 

Nil 

M 

E E 

E 

E 

E 

E 

M 

E 

M 

E 

M 

E 

M 

1 

1 

M 

M 

1 

M 

Cap-Vert Mais 

Feves 
E 

E 

M 

M 

Egypte Ble 

Riz 

Mais (principale) 

Mais (secondaire) 

Sorgho 

Nil 

E 

M 

1 1 

E 

E 

1 

E 

E 

E 

E 

M 

E 

E 

E 

E 

1 

E 

E 

1 

E 

M 

1 

E 

M 

1 

M 

M 

1 

M 

1 

1 

N 

E 

M 

1 

E 

M 

M 

1/A I'exception du monloc qui est re,:olte toute I'annee. 

2/Le sorgho est la premiere denree do grande consommation; In recolte, moins importante, de mil, 
septembre, fournit des aliments jusqu'a ce quo le sorgho soit recolte en octobre. 

en aout et 

3/Les cultures virieres importantes non mentinnees comprennent: 

et les pommes de terre (recoltees en juillet). 

le manioc, las feves (recoltees en fevrier) 

4/La principale recolte de mais est cultivee dans 

de mais, dans la region seche du nord. 

la region pluvieuse du sud, le mil et la recolte secondaire 

"I 



Tableau 1 - Pays d'Afrique a faible revenu: calendriers culturaux pour les
 

principaux produits allmentaires 1/
 

(continued)
 

Pays Culture Jan Fev Mar Avr Mai Jui Juil Aou Sep Oct Nov Dec
 

Ethiopie 5 	 Ble N M E E E E M M
 
Mais 
 E E E 	 M M M
 
Orge 	 E E 
 E M M M
 
Sorgho E E M
E E M M M
 
Tef M M M E E E E E 
 M M M M
 

Gambie 	 Riz (principale) E E 
 M M
 
Riz (secondaire) M 
 E E M
 
Mais E E M M
 
Mil 
 E E 	 M M
 

Ghana 	 Mais (principale) E E M M
 
Mais (secondaire) M N 
 E
 
Taro M E E 
 M
 

Guinee 	 Riz (de montagne) E E M M
 
Rlz (de bas-fond) N 	 E E E 
 E N M N
 
Mais 
 E E 	 M
 

Guinee-Bissau 	 Riz (principale) E E M M
 
Riz (secondaire) 
 M 	 E E E E M M M
 

Kenya Mais (principale) M N E 	 M M
E M 

Mais (secondaire) M E E
 

Lesotho6 	 Mais (principale) M M M M E E E
 

Liberia 	 Riz (de montagne) E E N M
 
Riz (de bas-fond) N E E EM M M
 
Taro N E 
 E 	 M
 

Madagascar 	 Riz 
 M M M 	 E E E
 

Malawi 7 Mais 	 E E M M M M E E
 

5/Le tef est cultive comme cereal panifiable presque exclusivement en Ethiopie.
 

6/Le sorgho est recolte plus tot que le mais. Le ble - dont le cycle cultural va d'avril a novembre - est moins 
important que le mais; une grande partie des besoins en ble doit etre comblee par des importations d'Afrique 
du sud. 

7/Le sorgho et le riz ont des cycles culturaux ressemblant a celui du mais. Ce pays est sensible aux penuries
 
alimentaires saisonnieres car la saison seche dure, en moyenne, 5 mois.
 



-- ---------- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -

Tableau I - Pays d'Afrique a faible revenu: calendriers culturaux pour les
 
principaux produits alimentaires 1/
 

(continued)
 

Pays Culture Jan Fev Mar 
 Avr Mai Jui Juil Aou Sep Oct Nov Dec
 

Mali 8 	 Riz (principale) 
 E E 
 M M
 
Riz (secondaire) 
 E E 
 M
 
Mais 
 E E 
 M M
 
Mil (principale) 
 E E E M M
 
Mil (secondaire) E E 
 M M
 

Maroc 	 Ble 
 E 
 M M M 
 E E E
 
Orge 
 M M M M 	 E
E E
 

Maur.tanie9 	 Riz 
 E 	 M M
 
MIl 
 E 	 M M
 

Mozambique 	 Mais 
 M M M 
 E E
 

Niger 10 	
Mil 
 E E N N
 
Sorgho 
 E 	 M M
 

Ougandait 	 Mais (principale) E 
 E M M M
 
Mais (secondaire) N M 
 E E
 

Republique 	 Mais
 
Centrafricaine 
 E E 	 M M
 

Ruandal2 	 Sorgho E E M M
 
Patates douces E 
 E 	 M M
 

Senegal 	 Riz 
 E M M
 
Nil 
 E 
 M M
 

8/Le recolte secondiare de mil est cultivee dans 
la region de Mopti-Gao lorsque les precipitations permettent
 
au sol dletre suffisamment humide pour que les semailles aient lieu.
 

9/Le riz est cultive sur les plaines de decrue 
le long de fleuve Senegal.
 

1O/Le mil hatif est 	cultive pour fournir des aliments avant que !* sorgho, qui est plus tardif, soit recolte.
 

11/La saison seche n'est pas de longue duree, en general, mais les precipitations varient beaucoup dans 
le
 
nord-est. Toutes les principlaes cultures cerealieres ont un 
cycle vegetatif similaire.
 

12/Le sorgho et les patates douces sont cultives, en cluture intercalaire, pendant la saison des pluies qui
 
va de fevrier a juin; 
les 'eves et le mais, pendant la saison des pluies qui va de septembre a decembre.
 



Tableau 1 - Pays d'Afrique a faiblh revenu: calendriers culturaux pour les
 

principaux produits allmentaires 1/
 

(continued) 

Pays Culture Jan Fev Mar Avr Mai Jul Juil Aou Sep Oct Nov Dec 

Sierra Leone 13  Riz (de bas-fond) E E M M M 
Riz (de montagne) E M M M 
Riz (humide) E E M M 

Somalie Mais (principale) E E E M M M 
Mais (secondaire) M M E E 
Sorgho(principale) E E M M M 
Sorgho(secondaire) M E E 

Soudan1 4 
Ble M M E E 

Mais E E E M N M 

Sorgho E E M M 
Mil E E E M M M 

Swaziland Mais M M M E E E 

Tanzania Mais E E E E M M N 

Tchad Riz E E M M M 
Mil E M M M 

Togo Mais E E N M 

Mil E E M M 

Tunisia ale M M M E E E 
Orge M M M E E E 

Zaire 

(septentrional) Riz E E M 
Mais (principale) E M 
Mais (secondaire) M E M 

(Meridional) Riz E E 

Mals (principale) M E 
Mais (secondaire) E M 

Zambia 15  Mais M M M M E E 

13/Les plants de riz de bas-fonds cotiers ou interieurs sont cultives en pepiniere, d'av,-il a juin, puis repiques 

en juillet. 

14/Le ble est surtout une culture ;rriuee. 

15/Le cycle vegetatif du mil et du sorgho est semblable a celui du mais. Le mais est la principale culture
 
vivriere de la Zambie; ce pays est particulierement vulnerable aux penuries, car sa saison seche est longue ­

six mois.
 



Tableau 2 - Pays africains a falble revenu: principales saisons des plules 

Pays Jan Fev Mar Avr Hal Jul Jull Aou Sep Oct Nov Dec Jan Fev Mar Avr Mai 

Commencart: 

Janvier - 1-ars 
Benin X X X X X X 
Ghana X X X X X X x 
Tanzanie X X X X 

Commencant: 

Avril - Mai 

Cdmeroun X X X X X 
Ethiopie X X X X X 
Gambie X X X 
Guinee X X X X 
Guinee-Bissau X X X X X X 
Kenya X X X X 
Liberia X X X 
Somal ie X X X 
Togo X X X X X x 
Ouganda X X X 

Commencant: 

Juin - Aout 
Cap-Vert 

X X X 
Haute-Volta X X X 
Mali X X X 
Mauritanie X X X X X 
Niger X X X 
Senegal 

X X X X 
Sierra Leone X X X X 
Soudan X X X X 
Tchad X X X 
Zaire (septentrional) 

X X X 



Tableau 2 -
Pays africalns a faible revenu: principales salsons des plules
 

Pays Jan Fev Mar Avr Mal Jul JulI Aou Sep Oct Nov Dec Jan Fev Mar Avr Mal 

Commencant: 

September - December 
Angola 

Botswana 

Burundi 

Congo 

Lesotho 

Madagascar 

Malawi 

Maroc 

Mozambique 

Ruanda 

Swaziland 

Tunizie 

Zaire (meridional) 

Zambie 

X 

X 

x 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

x 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

x 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

x 

X 

X 

X 

X 

X 

X 



ANNEXE 8
 

Extrait de User's Guide (GUIDE DE L'UTILISATEUR)
 
Development of Agroclimatic/Crop Index Assessment Models
 

(Elaboration de modules de calcul d'indices
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Cet annexe comprend:
 

Coefficients de culture, par produit
 



Tableau 4 - Coefficients de culture (kc) (D'apres Doorenbos et Pruitt, 1977) 

Stades de d~veloppement des cultures 

CULTURE Ensemencement V6gtatif Floraison et Maturt Moisson 
ou repiquage reproduction 

BANANE 

Tropicale 0.40 - 0.50 0.70 - 0.05 1.00 - 1.10 0.90 - 1.00 0.75 - 0.05 

Sub-tropicale 0.51 - 0.65 0.00 - 0.90 1.00 - 1.20 1.00 - 1.15 1.00 - 1.15 

HARICOTS VERTS 0.30 - 0.40 0.65 - 0.75 0.95 - 1.05 0.90 - 0.95 0.85 - 0.95 

ARACHIDES 0.40 - 0.50 0.70 - 0.80 0.95 1.10 0.75 - 0.05 0.55 - 0.60 

MAIS 

Sucre 0.30 - 0.50 0.10 - 0.90 1.05 -1.20 1.00 - 1.15 0.95 - 1.10 

Mais-graln 0.30 - 0.50 0.70 0.05 1.05 - 1.20 0.00 - 0.95 0.55 - 0.60 
1 

POIS 0.40 - 0.50 0.70 - 0.05 i.05 - 1.20 , 1.00 - 1.15 0.95 - 1.10 

POMMES DE TERRE 0.40 - 0.50 0.70 - 0.00 1.05 - 1.20 0.05 - 0.95 0.70 - 0.75 

RIZ 1.10 - 1.15 1.10 - 1.50 1.10 - 1.30 0.95 - 1.05" 0.95 - 1.05 

SORGHO 0.30 - 0.40 0.70 - 0.75 1.00 - 1.15 . 0.75 - 0.00 0.50 - 0.55 

SOYA 0.30 - 0.40 0.70 - 0.00 1.00 - 1.15 0.70 - 0.B0 0.40 - 0.50 

CANNE A SUCRE 0.40 - 0.45 0.10 - 1.00 1.00 - 1.30 0.15 - 0.80 0.50 - 0.60 

BLE 0.30 - 0.40 0.70 - 0.00 1.05 - 1.20 0.65 - 0.75 0.20 - 0.25 
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Cet annexe comprend:
 

Equations, applications et interpritations
 
de l'indice rendeient-humidit4.
 



B. Indice rendement-humidit4 (Steyaert et al, 1979; Achutuni et 
al, 1982)
 

L'indice rendement-humidit (IRH) est fond4 sur les precipitations
 

mensuelles cumulatives, pond~rees. La pond~ration d4pead des besoins en
 

eau des cultures et varie selon leur stade de d~veloppement. L'IRH est
 

un indice simple qui aide l'utilisateur evaluer les conditions agrocli­

matiques de culture durant la saison agricole.
 

L'indice rendement-humidit4 (IRH) correspondant une culture donn~e
 

se d~finit comme suit:
 

N
 

IRH = Pi.kci
 

i=l1
 

ou:
 

i = stade de culture (1 - ensemencement ou repiquage,
 
2 - stade vegetatif, 3 - floraison/reproduction,
 
4 = maturit4, etc.)
 

N -nombre total de stades de culture,
 

Pi - precipitations au cours du stade i de culture,
 

kci = coefficient de culture correspondant au stade i
 

de culture (voir tableau 4)
 

Les valeurs de l'indice peuvent tre exprim'es soit en pourcentage
 

par rapport la normale, soit en percentiles (sur une 4chelle de 0 ' 100,
 

la moyenne tant le 50 me percentile).
 

Donn~es requises
 

Les donn~es suivantes sont necensaires au calcul de l'indice ren­

dement-humidit4 pour une culture d~termin4e: (1) renseignements fournis
 

par les calendriers de culture, (2) coefficients de culture, (3 donn4es
 

sur lea pr~cipitations mensuelles.
 

1) Les calendriers de culture indiquent le ou les mois qui 
 corres­

pondent normalement (i) a l'ensemencement ou au repiquage, (ii) au stade
 
v~getatif, (iii) A la floraison et ' la reproduction, (iv) ' la maturit4,
 

(v) ' la moisson. Le tableau 5 presente ''euemple du calendrier de plu­

sieurs cultures de la region de Bicol, aux Philippines. Dana les cas ou
 

l'ensemencement et le repiquage s'etendent sur plusieurs mois, le mois
 

d'activite la plus intense peut tre consid're comme le mois normal 
 d'en­

semencement et de repiquage.
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table S. Crop Calendars in Ocol Philippines
 

Region 
Climatic 

Zone Crop Season Jan Feb ar Apr Hay Jun Jul Aug Sp Oct Nov Dec 

flicol II Rice Lowland Ist 
Lowland 2nd ---D 0000 0000 000 

/ 
000 

00 00 00 
0000 

00 0 
000 

0 
00 

Halle 

Upland 

Dry Season IIII I/I III 

//// 

0000 

//// 

0000 

//// 

0000 

00 

00 

0000 0000 0000 

Wet Season /I IIl II 0000 0000 0000 

Soybean I111 1/11 0000 0000 00 

IV Rice Lowland Ist 
Lowland 2nd 
Upland 

1141 0 0000 0000 
III 

I//I 
0000 
IIII 

11-1-

lIII 

/J#/ 

00 

--­0 

0000 

0000 

0000 

0000 

0000 

0000 
//1 A 

Halle Dry Season 
Wet Season 

0000 0000 00 
IIf II Il/I 0400 0000 

/I// 
0000 

I/ 
0 

l/I 0000 

Soybean III III 0000 0000 00 
Sugarcane Il/i 0000 0000 0000 0000 IIII 

III Rice Lowland Ist 

Lowland 2nd 
Upland 

,141A 0000 0000 
Il/I 

0000 
Iili 

/ 

I//I 

-1//14/-

00 

U44f--

0000 

-- 0 

0000 

0000 

0000 

0000 

I 
0000 

1-

Halle Dry Season 0000 0000 0000 00 I/I fl/I IIII 

Soybean III I//I 0000 0000 00 

Legend: 

III Planting 
- Transplanting 

000 flarvesting 



2) Les coefficients de culture 
 pour chaque stade de la croissance
 

et du d~veloppement peuvent atre tir~s du tableau 4. peut
L'utilisateur 


aussi calculer les coefficients de culture, pour un produit et pour un
 
emplacement determines, en consultant Doorenbos et Pruitt (1977). Si des
 

coefficients de culture sp~cifiques 
 ont 6te' labores pour le pays, ils
 

devront etre employ6s de preference ' ceux du tableau 4.
 

3) Les precipitations mensuelles peuvent atre obtenues en temps
 

r~el pour chaque mois du cycle de culture. Ii est important de ne rete­

nir que les stations m~t6 orologiques pour lesquelles les donnees sur les
 

precipitations peuvent atre obtenues en temps reel.
 

Une serie de donnees du passe est necessaire, pour permettre d'ob­

tenir les valeurs mensuelles normales (moyennes) des precipitations. Si
 
cette sorte d'inforwetion n'existe pas, 
on pourra obtenir la moyenne des
 

precipitations en consultant les releves climatologiques publies, tel
 

cel-i de Wernstedt (1977). 
 Si le rang centile doit atre calcule, il est
 

necessaire d'avoir une serie de donnees 
 d'une longueur suffisante (voir
 

la section sur la 
 "Quantite de donn~es") pour assurer I'objectivit4 des
 

donnees.
 

Etalonnage de I'IRH
 

L'emploi de I'IRH sous sa forme quantitative n'a guere d'utilit4
 

pour I'evaluateur. En fait nous devons consid6rer 'IRH en tant que
 

pourcentage de la normale ou, mieux encore, 
comme percentile. L'un des
 

objectifs de ces indices tr~s simples devrait atre de tracer les grandes
 

lignes des effets a prevoir pour de vastes regions disposant des donn~es
 

de base (dans ce cas, precipitations). L'IRH fournit des reniseignements
 

qualitatifs, mais il peut atre etalonn6 pour atre employ6 
de maniere
 

pseudo-quantitative. Par exemple, un simple classement de l'IRH pour le
 

ma5.s (pour le mois d'aot) est fourni pour Surkhet, dans la r~gion orien­

tale du Terai, au Nepal (figure 6). Les donn~es sont present~es pour la
 

periode 1957-83. Sur le graphique, les precipitations cumulatives pon­
d~r~es atteignent des percentiles tris bas pour 1972, 1973, 1976, 1977,
 

1979, 1982 et 1983. Elles sont inferieures 21% pour ces sept 
 annes
 

(les donn~es n'4 taient pas compl~tes pour 1978). Ii 'st 6vident que cette
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reprisentation graphique ne saurait a elle seule fourni 
 tous les rensei­

gnements perwettant de juger de l'4tat des cultures. Ii faut 
 egalement
 

examiner l'indice 
 pour mai, juin et juillet (saison de culture). En
 

outre, il faut se 
servir d'autres sources de donnees auxiliaires. Par
 

exemple, les donnees episodiques du tableau 6 temoignent d'effets ressen­

tis dans le pass4, dont on peut tirer des valeurs quantifiees. Ce3 bases
 

do 
 donn~es 4pisodiques sont tir~es do cecherches dans les publications de
 

divers organismes, tant nationaux qu'internationaux. Ces publications
 

fourniront parfois des donn~es statistiques importantes aux fins de 
com­

paraison, par exemple pour 6tablir le pourcentage de baisse d'une recolte,
 

par rapport a une annie de r~f~rence. Ces bases de donn4es pourraient
 

aussi permettre que
d'affirmer l'impact risque d'Ztre similaire 
' celui
 

d'une annie donn~e, si les valeurs mensuelles et cumulatives sont en fait
 

similaires.
 

Ces valeurs de I'IRH pourraient aussi Etre relcv~es pour diff4­

rentes stations, portes sur un graphique et analyses r~gionalement a
 
'aide des courbes passant par les valeurs 4gales, de faqon 
 dimontrer
 

une tendance A l'aggravation.
 

Dans le cas de I'IRH du mais pour le mois d'aotit 1977, a Surkhet,
 

la base de donnees episodiques r4v~lait une grave s~cheresse qui affec­

tait les cultures de mals. Le ble et le 
 riz etaient egalement touch~s;
 

la valeur de I'IRH pour le mais, au quatorzi~me percentile, venait corro­

borer les raisons qui avaient pousse le gouvernement ' faire appel '
 

l'aide internationale. 
 Par sBite, en 1983, lorsque le percentile
 

atteignit 7%, les donnees pric~dentes semblaient indiquer qu'une srieuse
 

penurie 4tait une reelle possibilit4. Dans le cas du mais, bien stir, la
 

p~riode critique se situe en juin et en juillet. Or, en juin et juillet
 

1983, l'indice atteignit un minimum record de 3% (non represente). A ce
 

moment, lea valeurs constat~es auraient dG avertir l' valuateur que la
 

situation 4tait tr~s grave, 
 lui en donnant des signes 4vidents des le
 

mois de juillet, soit un ou deux mois avant la moisson.
 

Une fois l'IRH etalonn4 grace la base de donn6es 6pisodiques,
 

differentea categories d'interpretation pourraient atre elaborees pour
 

chaque 
 region. Le tableau 7 en presente un exemple, non seulement en
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TABLEAU 6
 

R4sum4 de donnees 6pisodiques sur des facteurs m~t~orologiques et non
 
m4 teorologiques ayant eu des effets n.fastes sur l'6tat des cultures
 
et sur la securite alimentaire au Nepal.
 

ANNEE MOIS 

1977 

Janvier-
avril 
Juillet-
octobre 

1978 Janvier-
avril 
Mal-
septembre 

1979 Fevrier-
mai 
Juin-
septembre 

1980 Janvier-
mars 

Juillet 

EVENEMENTS EPIROD!QUES
 

La production de riz baisse de 3,5% 'acause
 
de pluies irr6guliires de mousson dans la
 
r~gion du Terai et les regions montagneuses.
 
Une grave p6nurie alimentaire est signale
 
et le gouvernement demande de l'aide.
 

Les cultures de b16 et de mais sont touch6es
 
par la s6cheresse, dens la plupart des
 
regions du pays. Juln et juillet sont
 
extramement secs, ce cui retarde de trois
 
semaines la plantation du riz. Des pluies
 
tris irregulieres, de juillet septembre,
 
provoquent des inondations dana certaines
 
regions,la secheresse dana d'autres regions.
 
Les plantations de riz sont inferieures ' la
 
moyenne. Une grave p6nurie alimentaire s6vit
 
dana les regions des montagnes et du Terai.
 
Le gouvernement a fait une dewande d'aide
 
internationale.
 

La productica de b16 et des autres cultures
 
cer*'ali~res est sup~rieure ' la moyenne.
 
Le mai3 et le riz sont endommag6s par les
 
maladies et les parasites. Inondations dana
 
la zone centrale du Terai.
 

La grele endommage le mais dans la region du
 
Terai. La secheresse, qui dure d'avril A
 
juin, reduit la production de mais. Le repi­
quage du riz est retard. Des pluies g~nera­
lis~es, en juillet, facilitent le repiquage
 
du riz. Des secours ont ete demandes. La
 
superficie de culture a rendement glevg et
 
l'utilisation d'engrais ont diminu6 de 23%.
 

La scheresse de 1'4t6 pr~c6dent a provoque
 
une grave p6nurie alimentaire dana la region
 
du Terai occidental et dana les zones monta­
gneuses. Les secours alimentaires d'urgence

de la FAO/LFP sont distribu~s aux victimes
 
de la secheresse.
 
Tremblement de terre dana l'ouest du pays,
 
qui cause d'importantes pertes humaines et
 
materielles.
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percentiles, mais aussi en pourcentage par rapport 
' la normale. Ces ca­
tegories, 
 fournies ' titre indicatif (et 6_alonn~es en fonction des
 

conditions locales), 
 peuvent atre int~gr~es aux graphiques et servir
 

d'outil d'evaluation. Ii faut preciser au lecteur que 
le classement 4ta­

lonne a besoin d'etre revis6 et mis ' jour. 
 Toute nouvelle information,
 

surtout 
 si elle fournit des donnees comparatives quantitatives, est tres
 

utile et importante pour une bonne 6valuation 
de l'impact. Faisons
 

remarquer d'autre part que les divisions figurant 
au tableau 7 pour lea
 

valeurs en pourcentage de la normale ou en percentiles ne font que suggg­

rer un classement qui devra atre adapt6 en 
fonction des precipitations
 

moyennes et du type de produit cultiv4.
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TABLEAU 7. EXEMPLE DE CLASSEMENT DES VALEURS
 
DE L'INDICE RENDEMENT-HUMIDITE
 

IINDICE RENDEMENT-HUMIDITE 
IPourcentagel Percentiles I Interpr6tation

ide normale 
I 

I > 155 1 85-100 1 Possibilit4 de degits par suite
I I I d'iLondations. 

85-155 40-85 
 1 Cultures en tat normal ou 
supfrieur.
 

70-85 30-40 
 Effete mod~res de s4cheresse, diminution
 
de rendement.
 

60-70 
 20-30 Effets de la s~cheresse, diminution
 
consid6rable de rendement.
 

50-60 10-20 
 Effets de la s~cheresse, grosses pertes

de rendement.
 

0-50 0-10 Effete extremes de la secheresse, perte
III de r6coltes et penuries alimentaires
 

potentielles.
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Utilisation de l'indice rendement-humidit6: exemples
 

L'indice rendement-humidit6 (IRH) est un outil tr~s et
simple tres
 

utile pour l'4valuation, en tout lieu, de 1'6tat des cultures. Les
 
exemples suivants sont destines illustrer les possibilit~s et les limi­

tations, sous trois regimes pluviomtriques diff~rents: a) adequat,
 

b) humide, c) sec.
 

La station de Nakhon Sawan (Thailande) a et6 choisie pour repre­

senter un lieu oi les precipitationc sont adequates pour la culture sans
 

irrigation durant la saison des pluies.
 

Chittagong (Bangladesh) a 4ti choisi pour representer 
 un lieu cli­

matiquement humide. Les inondations, plut~t que la s~cheresse, y consti­

tuent un obstacle importanc la production agricole.
 

Lahore (Pakistan) a t6 choisi pour representer un lieu tr~s sec,
 

oi l'on doit utiliser l'eau des rivieres pour irriguer les cultures.
 

1. Analyse de 	l'IRH: R6colte principale de mals ' Nakhon Sawan
 

(Thailande)
 

Donn~es: Les 
 donn~es du pass6 sur les precipitations mensuelles
 

pour Nakhon Sawan sont pr~sent~es au tableau 8. Le calendrier culture
de 


pour la principale r~coite de mais et les coefficients de culture (kc)
 

correspondants sont les suivants:
 

Ensemencement: Mai (kc5 = 0,35)
 

Stade veg'tatif: Juin (kc6 = 0,75) 

Floraison/reproduction: Juillet (kc7 = 1,05)
 

Moisson: Aoit 	(l'indice n'est calcul4 que jusqu'au stade de
 
la floraison et de la reproduction)
 

M~thode d'application
 

L'analyse de 1'IRH pour la r~colte principale de mais dans la re­

gion de Nakhon Sawan est pr~sent6e au tableau 9. L'indice est donn6 en
 
valeurs pond~r~es (A l'aide des coefficients de culture, ' gauche) et en
 

percentiles ( droite). 
 Voici un exemple de calcul pour 1'ann~e 1982:
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1. 	Stade de l'ensemencement (Mai 1982)
 

L'IRH pour mai s'obtient comme suit:
 

IR~mai 	= P5 x kc5
 

= 89 x 0,35
 

- 31. 

P5 represente les precipitations (en am) du mois de mai, et
 

kc5 le 	coefficient de culture correspondant.
 

2. 	Stade v~g~tatif (Juin 1982)
 

L'IRH de fin juin s'obtient comme suit:
 

IRHmai-juin - (P5 x kc5 ) + (P6 x kc6 )
 

= 31 + 	(58 x 0,75) 

= 75. 

P6 represente les pr4cipitations (en mm) du mois de juin, et 

kc6 le coefficient de culture correspondant. 

3. Stade de la floraison/reproduction (Juillet 1982) 

L'IRH de fin juillet s'obtient cor--e suit: 

IRHmai-juillet = (P5 x kc5) + (P6 x kc6 ) + (P7 x kc7 ) 

- 75 + (98 x 1,05) 

= 178.
 

Ici encore, P7 repr~sente les pr4cipitations (en mm) du mois
 

de juillet, et kc7 le coefficient de culture correspondant.
 

La methode servant calculer les percentiles a deja't
 

presentee.
 

An 9 - 12
 



Interpretation de l'indice rendement-humidit6
 

L'IRH pour le mais dans la 
region de Nakhon Sawan est pr~sent4, en
 

percentiles, au tableau 9 et repr~sent6 graphiquement, sous forme de s6rie
 

chronologique, la figure 7. L'indice doit itre ktalonn4 
 l'aide de
 

donn~es 6pisodiques 
 comme celles pr6sentees au tableau 6. L'6talonnage 

peut itre r~alis6, en partie, en identifiant: 

o Ann~es pour lesquelles on peut supposer une s~cheresse grave 

(1958, 1965, 1967, 1971, 1972, 1977 et 
1982). l'indice se trouve
 

alors entre 0 et le 20eme percentile. En g~n~ral, entre 0 et le
 

lOme percentile, la r~colte esZ perdue; mais, cone nous 
l'avons
 

d~jA soulign4, les valeurs de l'indice relevees 
au debut de la
 

saison de culture doivent atre analyses avec prudence. Il fau­

dra donc, pour ces ann6es, que les donn~es soient corrobor~es
 

par la base de donnees episodiques.
 

Par exemple, en 1982 l'indice se situait au 29eme percentile pour
 

le mois de mai (tableau 9), laissant presager un faible taux d'humidit6
 

et la possibilit6 d'effets de scheresse. En juin, l'indice 6tait tomb6
 

au 2eme percentile, indiquant 
 de graves effets de la secheresse. Au
 

stade de la floraison (juillet), la valeur de l'indice atteignait le
 

14eme percentile. 
 Etant donne que les valeurs 6taient relativement
 

faibles A tous les 
 stades de culture, l'indice avertit l'4valuateur que
 

les effets de la secheresse seraient fortement ressentis par les cLItures
 

de mals de Nakhon Sawan.
 

o 	Annees pour lesquelles on peut supposer un certain degr6 de s6­

cheresse (1954, 1962, 1966, 1975 et 
 1976). Quand l'indice se
 

situe entre le 20eme et le 35eme percentile, il peut s'agir
 

d'effets de la s6cheresse. Ici encore, il faudra utilieer des
 

informations tir6es de documents publi6s afin d'6talonner les
 

valaurs en percentiles.
 

o 	Conditions favorables 
 la culture: existent gen6ralement lors­

que l'indice se situe entre le 45 me et le 
80eme percentile.
 

o 	 Ann6es pour lesquelles on peut supposer des inondations (1955,
 

1956, 1964, 1970, 1978 
 et 1981). Lorsque l'indice se situe
 

entre le 80 me et le 100eme percentie, on peut supposer des
 

inondations dans la region de Nakhon Sawan.
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2. 	Analyse de l'IRH: Culture de paddy aman repiqu6 A Chittagong
 

(Bangladesh)
 

Donnees: Les donnees du pass4 sur les precipitations mensuelles
 

pour Chittagong, au Bangladesh, sont present~es au tableau 10. Le calen­

drier de la culture de paddy aman repiqu4 et les coefficients de culture
 

(kc) correspondants sont les suivants:
 

Repiquage: Juillet (kc7 = 1,00)
 

Stade vegtatif: Aoat (kc8 = 1,00)
 

Floraison: Septembre (kcg 1,00)
 

Maturit6: Octobre (kcl0 - 1,00).
 

Normalement, des precipitations mensuelles d'environ 250 mm sont
 

considr6es comme ad4quates pour la culture du paddy. Les 
 pr4cipitations
 

mensuelles de Chittagong durant la p~riode critique juillet-septembre
 

depassent de loin, d'une faqon g~n~rale, les besoins de la culture du
 

paddy.
 

Methode d'application
 

L'IRH pour le paddy aman repiqu4 A ChittAgong est pxsente au ta­

bleau 11. Voici un exemple de calcul pour l'ann~e 1981:
 

Stade du repiquage (Juillet 1981)
 

L'IRH pour juillet s'obtient comme suit:
 

IRHjuillet = P7 x kc7
 

- 825 x 1,00
 

= 825.
 

P7 repr~sente les precipitations du nois de juillet, et
 

kc7 le coefficient de culture correspondant pour le paddy.
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Stade vg4tatif (Aoat 1981)
 

L'IUI de fin aoQt s~obtient comme suit:
 

IRjuil-aoat 
 (P7 x kc7) + (P8 x kc8 )
 

= 825 + (343 x 1,00)
 

= 1168.
 

P8 represente les precipitations du mois d'aoat, et
 

kc8 le coefficient de culture correspondant pour le paddy.
 

Stade de la floraison (Septembre 1981)
 

L'IR! de fin septembre s'obtient comme suit:
 

IRHjuil-sept = (P7 x kc7 ) + (P8 x kc8 ) + (P9 x kc9 )
 

1168 + (151 x 1,00)
 

= 319.
 

P9 repr~sente les precipitations du mois de septembre, et
 

kc9 le coefficient de culture correspondLnt pour le paddy.
 

Stade de la maturit4 (Octobre 1981)
 

IRHjuil-oct - (P7 x kc7 ) + (P8 x kc8 ) + (P9 x kc9 )
 

+ (Pl0 x kcl0 )
 

= 1319 + (23 x 1,00) 

= 1342.
 

P10 reprisente les precipitations du mois d'octobre, et
 

kcl0 le coefficient de culture correspondant pour octobre.
 

La m~thode servant ' calculer les percentiles a dej et4
 

presentee.
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Figure 8: IRH pour le paddy aman repique''A Chittagong (Bangladesh).
 



Interpretation
 

La figure 8 pr~sente le graphique du classement, en percentiles, de
 

I'IRH pour le paddy aman de 1951 a 1982. A premiere vue, le fait que,
 

pour la culture de paddy aman de 1981, l'IRH se situe au 18eme percentile
 

en octobre semblerait indiquer la possibilit4 d'effets de s~cheresse.
 

Toutefois, comme le montre le tableau r~capitulatif 12, lindice (IRH)
 

cumulatif des precipitations pour la p~riode juillet-octobre 4tait de
 

1 342 mm, alors que la valeur normale de l'indice est de 1 774 mm. Comme
 

nous l'avons deja mentionn4, la culture de paddy aman n'exige au total
 

que 1 000 mm de pluie (250 mm par mois). Par consequent, les valeurs
 

faibles de l'indice relev4es Chittagong indiquent simplement que les
 

pr4cipitations 6taient inf4rie-tres ' la normale, et non pas forcement que
 

la r~colte paddy souffert. De toute 4vidence, la
de ait secheresse ne
 

repr~sente pas un gros probleme dans une station de 
 climat humide comme
 

Chittagong, et l'emploi dcs percentiles peut dans ce 
cas 	atre trompeur.
 

2. 	 Analyse de l'IRH en zone sche: culture de paddy ' Lahore
 

(Pakistan)
 

Donn~es: Les donn~es du passA sur les precipitations mensuelles
 

pour Lahcre, au Pakistan, sont pr6sentees au tableau 13. Le calendrier
 

de la culture de paddy de saison humide repiqu4 et les coefficients de
 

culture (kc) correspondants sont les suivants:
 

Repiquage: Juin (kc6 = 1,00) 

Stade v4g~tatif: Juillet (kc7 = 1,00)
 

Floraison: Aotlt (kc8 = 1,00)
 

Maturit6: Septembre (kc9 = 1,00).
 

M~thode d'application
 

L'analyse de I'IRH pour la culture de paddy de saison humide A
 

Lahore (Pakistan) est prisent~e au tableau 14. Voici un exemple de
 

calcul pour l'annee 1983:
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Table 12. Resume'de 1'analyse de l'IRH pour la
 
culture de paddy aman en 1981 ' Chittagong, Bangladesh
 

Mois 

Juillet Aofit Septembre Octobre 

IPricip. cumulatives normales 707 1269 1542 1774 
IPrecip. cumulatives observ~es 825 1163 1319 1342 
iCoefficient de culture 1,00 1,00 1,00 1,00 

IIRH observ6 825 1168 1319 1342 
IIRH normal* 707 1269 1542 1774 
IIRH, pourcent. de la normale 117 92 86 76 

Rang centile 65 37 31 18 

* Identique aux precipitations normales puisque le coefficient de culture
 
pour la periode de juillet ' octobre est egal 1,00.
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Stade du repiquage (Juin 1983)
 

L'IRH de fin juin s'obtient comme suit:
 

IRHjuin = P6 x kc6
 

= 16 x 1,00
 

= 16.
 

P6 represente les precipitations (en mm) du mois de juillet,
 

et kc6 le coefficient de culture correspondant.
 

Stade v~g4tatif (Juillet 1983)
 

L'IRH de fin juillet s'obtient comme suit:
 

IRHjuin-juil 	- (P6 x kc6) + (P7 x kc7 )
 

= 16 + (152 x 1,00)
 

= 168.
 

P7 represente les precipitations (en mm) du mois de juillet,
 

et kc7 le coefficient de culture correspondant.
 

Stade de la floraison (Aoat 1983)
 

L'IRH de fin aot s'obtient comme suit:
 

IPHjuin-aolt = (P6 x kc6 ) + (P7 x kc7 ) + (P8 x kc8 ) 

= 168 + (217 x 1,00) 

= 439. 

P8 repr~sente les precipitations (en mm) du mois d'aoat, et
 

kc8 le coefficient de culture correspondant.
 

Stade de la maturit4 (Septembre 1983)
 

L'IRH de fin septembre s'obtient comme suit:
 

IRHjuin-sept = (P6 x kc6 ) + (P7 x kc7) + (P8 x kc8 )
 

+ (P9 x kc9 )
 

= 439 + (28 x 1,00)
 

= 467.
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P9 repr~sente les pricipitations (en mm) du mois de
 

septembre, et kcg le coefficient de culture correspondant.
 

Interpretation
 

L'IRH du paddy de Lahore, presentg en percentiles sur le graphique
 

de la figure 9, accuse un abaissement au 35eme percentile en juillet, et
 

une remontee au 73 me percentile en aoat.
 

Au Pakistan, la culture du paddy se fait avec irrigation, car les
 

pluies saisonnieres ne suffisent pas ' fournir l'eau necessaire aux
 

plantes. Ainsi, les precipitations normales Lahore pour la periode de
 

juin septembre ne sont que de 444 mm, alors que les cultures exigent
 

1 000 mm. L'IRH ne peut donc atre employ4 pour des cultures comme celle
 

du paddy Lahore, puisqu'elles ne dependent pas des pr6cipitations sai­

sonni~res. Par contre, les precipitations cumulatives enregistr~es dans
 

les bassins des principaux fleuves pourraient atre un bon indicateur des
 

reserves disponibles pour l'irrigation.
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ANNEXE 10
 

Conversion de la consommation r~elle
 
en calories et en 4quivalents cerialiers
 



ANNEXE 10
 

On trouvera ci-dessous des instructions precises pour la conversion
 
de kilogrammes de differentes denr~es alimentaires en nombre de calories,
 
et de i en un equivalent cerealier.
 

- multiplier le nombre de kilogrammes de chaque denr~e consommes
 
par personne 
et par an, par le nombre de calories contenues dans
 
un kilogramme de la denr~e en question;
 

- Additionner les nombres de calories 	obtenus pour toutes les den­
roes, ce qui donne le nombre total de calories consomm~es par
 
personne et par an;
 

- diviser le nombre total de calories consomm4es par personne et
 
par an, par le nombre de calories contenues dans un kilogramme de
 
la c~r~ale de consommation la plus courante dans le pays.
 

Le r~sultat de ce calcul constituera une estimation du nombre de
 
kilogrammes d'6quivalent ceralier consomme par personne et par an.
 

EXEMPLE:
 

IDenr~e alimentaire 	 Nombre Calories Calories I 
de kilos par kilo consomm~es I 
consomm4s 

IMil 97 3 150 305 550 1 
IRiz paddy 32 2 422 77 504 1 
IMals 3 3 175 9 525 1 
IPoulet 3 1 190 3 570 1 
IBoeuf 5 1 610 8 050 1 
ILait 10 660 6 600 1 
lArachides (non d~cortiquees) 15 3 857 57 855 1 
IFruits frais 4 600 2 400 1 
IL~gumes frais 6 200 1 200 1 
IManioc 10 1 077 10 770 1 
IHuile d'arachide 2 8 714 17 428 1 

INombre total de calories 
 500 452
 

!Equivalent mil (en kilogrammes) 
 159
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ANNEXE 11
 

Equations servant ' l'6valuation des
 
deficits alimentaires extraordinaires
 



Equations de deficit alimentaire
 

Deficit 	alimentaire =
 
Total besoins alimentaires
 

- Production nationale nette
 
- Variation nette des stocks
 

1. 	 Total besoins alimentaires =
 
Besoins alimentaires individuels x Population
 

a. 	 Besoins alimentaires individuels =
 
Moyenne de la consommation alimentaire totale
 
pour les cinq derni~res ann6es/Population
 

b. 	 Population =
 
Estimation de la population selon dernier recensement
 
x 1 + accroissement demographique pour chaque 
annee
 

2. 	 Production nationale nette 
=
 
Total production nationale
 
- Semences
 
- Fourrage
 
- D6chets
 

x Taux de rendement A l'usinage
 

a. 	 Total production nationale =
 

Pr6-recolte: Superficie
 

x Rendement
 

ou Post-r~colte: Quantit~s conserv~es 
par cultivateurs
 

(stocks + consommation)
 
+ 	 Ventes locales
 
+ 	 Ventes aux organismes gouvernementaux
 

de commercialisation
 

3. 	 Variation nette des stocks
 

Solde en fin d'ann~e
 
-
 stocks reportes
 

4. 	 Importations nettes =
 
Devises 6trang~res disponibles
 
Rapport R6serves/Importations
 

6
a. 	 Devises trang~res disponibles =
 
R6serves internationales
 

+ 	 Reevenus des exportations
 
+ Credits commerciaux
 
- Paiements pour service de la dette
 

b. 	 Rapport R6 serves/Importations =
 
Moyenne du rapport R6 serves/Importations
 
pour la p~riode de ref6rence (4 ou 5 ans)
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Elimination des effets de 1'inflation
 
sur les s6ries de prix
 



ANNEXE 12
 

Pour 	d4terminer si 
le prix relev4 pour un produit agricole est "41ev4" par
 
rapport aux annees pr~cedentes, ou s'il s'elve plus repidement qu'il ne
 
le faisait pendant les annees precedentes, il est neessaire d'eliminer
 
l'incidence d'une inflation generalisee touchant l'ensemble de l'4 conomie.
 
Cette tache pourrait sembler compliqu~e, mais elle est en r4alit4 assez
 
facile. La premiere des deux sections ci-apr~s fournit des directives
 
precises permettant de determiner si un prix est "gleve ', la deuxieme
 
section fait de mame <"ur permectre de d4terminer si le prix s'4lve plus

rapidement qu'il ne le les
iaisait pendant annes prec~dentes.
 

1. 
 Le prix du produit est-il "41eve" par rapport aux ann4es pr~c.dentes?
 

a. 	 II faut recueillir une s~rie de prix, pour chaque produit agricole
 
et pour chaque rgion, pour plusieurs annees pass~es (environ cirq),.
 
et 6galement pour l'annee en 
cours.
 

b. 
 Ces series de prix doivent comprendre un relev4 de prix pour chaque

mois de chaque annie. Si les donn~es mensuelles ne peuvent 
 atre
 
obtenues, on stra peut-atre oblige 
d'utiliser dr.:s donn~es trimes­
trielles.
 

c. 	 Ii faut obtenir le pri: pratiqu4 pendant le mcis le elus r~cent de
 
l'annee en cours (uniquement pour un produit donne dans 
une rigion

donnee). C'est ce qu'on appellera "le prix en vigueur". L'objectif
 
est de determiner si le prix en vigueur est 
"41eve" par rapport aux
 
ann~es pr~c'dentes.
 

d. 	 La comparaison dt:vra porter sur le 
pr.x releve, durant chacune des
 
ann~es pr~c~dentes, 
pour le mame mois qgu le prix en vigueur. Par
 
exemple, si le prix le plus r~cent 
 pour l'annee en cours date du
 
mois d'avril, c'est le prix d'avril qui devra 
 tre retenu pour cha­
cune des cinq ann6es pass6es.
 

e. 	 Ceci donne une 
serie de cinq pric, P1, P2, P3, P4, P5 (i'5 tant le
 
prix de l'ann4e qui precede immediatement I'annee en cours), plus le
 
prix en vigueur Pk.
 

f. 	 11 faut ensuite obtenir le taux d'inflation de l'ensemble de 1'co­
nomie pour chacune des ann~es 11, 12, 13, 14, 15. Si possible, ces
 
taux d'inflation ne devront pas prendre en 
 compte les prix ilimen­
taires. Ces taux devront atie exprimes par un nombre d6cimal (par

exemple, un taux d'inflation de 8-/ s'6crira 0,08, 
 un taux de 15%
 
s ecrira 0,15).
 

g. 	 Chacun des prix devra alors 
 atre corrig6 au moyen du taux g4uiral
 
d'inflation, de fagon que la comparaison soit possible. 
 Le3 calculs
 
se font au moyen des formules suivantes:
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------------------------------------------------------------------

P1 x (1 + 11) P2 x (1 + 12) P3 x (1 + 13) P4 i (I. + 14) 
x (I + 12) x (1 + 13) x (1 + 14) x (1 + 15)
 
x (1 + 13) x (1 + 14) x (1 + 15)
 
x (1 + 14) x (I + 15)
 
x (1+ 15)
 

et P5 	x (I + 15) 

Le prix d'avril d'4! y a cinq ans eat multipli* par un plus le taux
 
d'inflation d'il y a cinq ans. 
 Le r4sultat obtenu est multipli4 par un
 
plus le taux d'inflation d'il y a quatre ans. Le resultat obtenu eat mul­
tipl±4 par un plus le taux d'inflation d'il y a trcis ans, et ainsi de
 
suite.
 

h. 	 Lorsque chaque prix a h6 ainsi 
 soumis au taux d'inflation pour
 
chaque anne 4coul~e depuis le releve de ce prix, lea prix peuvent
 
alors tre compares pour determiner si le prix en vigueur eat nota­
blement plus 4levA que les prix des cinq annees pr~cedentes.
 

2. 	 Le prix du produit s'elZ6ve-t-il plus vite que lea annes precedentes?
 

II eat en fait plus facile de determiner si un prix a'"leve plus

rapidement qu'i] ne le faisait pendant 
 lea annees pr~c~dentes, que de
 
determiner si le prix eat "4lev4", mais il sera sans 
doute n~cessaire
 
d'obtenir des series de prix non alimentaires plus detaillees. L'ideal
 
serait de disposer de donnees mensuelles sur ces prix non alimentaires.
 

a. 	 Choisir une p~riode pour l'analyse, par exemple decembre et janvier.
 

b. 	 Calculer le pourcentage de changement du prix du produit pendant
 
l'annee en cours, pour lea mois en question.
 

c. 	 Calculer le pourcentage de changement des prix non alimentaires pour
 
lea mames mois.
 

d. 	 Soustraire 
 le pourcentage de changement des prix non alimentaires du
 
pourcentage de changement du prix du produit. Le 
 r~sultat eat le
 
changement r~el (sans inflation) du prix du produit.
 

e. 	 Calculer le pourcentage de changement du prix du produit pour lea
 
mgmes mois pendant chacune des cinq dernieres ann~es.
 

f. 	 Calculer le pourcentage de changement des prix non alimentaires pour
 
lea mgmes mois pendant chacune des cinq dernieres annees.
 

g. 	 Soustraire le 
 pourcentage de changement des prix non alimentaires du
 
pourcentage de changement du prix du produit pour 
 chacune des cinq
 
annees. Le resultat eat le changement r4el (sans inflation) du prix
 
de chaque produit pour chaque annie.
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h. 	 Faire la moyenne des changements r~els de prix pour les cinq der­
nitres ann~es (les additionner et diviser le resultat par cinq).
 

i. 	 Comparer le changement reel du prix du produit pour l'ann~e en cours
 
avec la moyenne des changements r~els du prix du produit pour les
 
cinq annees passees. Si le premier est superieur, c'est que les
 
prix s'41event plus rapidement.
 

j. 	 Cette analyse peut atre reprise pour n'importe quelle pgriode

(dcembre et janvier, ou bien de d~cembre 
 mars, ou de juillet a
 
septembre, etc.).
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ANNEXE 13
 

UTILISATION DES DONNEES PROVENANT D'ENQUETES ET RELEVES
 

Les renseignements provenant d'enqu~tes et releves de terrain
 
peuvent tre extramement utiles lors de 1'4valuation des d~ficits
 
alimentaires, Ces donnees peuvent atre recueillies aupr~s d'autres
 
organismes ou d'autres analystes, ou bien elles peuvent atre recueillies
 
dans le cadre de la pr~sente 4valuation. Dans les deux cas, l'analyste
 
devrait avoir quelque notion des 6lements fondamentaux qui caract~risent
 
les techniques s~rieuses d'6chantillonnage. L'utilisation de r6sultats
 
d'enquates ou de releves, s'ils sont peu repr6sentatifs ou incomplets,
 
pent produire des 4valuations de deficit alimentaire plus inexactes que
 
si el]es 'taient fondees sur les donnees nationales globales.
 

A. Donndes d'engurte ou de relev4 provenant d'autres sources
 

Si l'analyete peut obtenir des donn6es d'enquZte ou de releve
 
aupr~s d'une autre source (du gouvernement, par exemple), il devra
 
s'efforcer de verifier la qualit6 des estimations. Les questions qui
 
suivent presentent certains points importants qu'il devra examiner.
 

Se peut-il que certaines exploitations soient syst4matiquement 
ignor~es (par exemple, r~gions isol4es, terres pratiquant uniquement la 
culture de subsistance)? Se peut-il que la stratification des regions 
retenues pour l'6chantillon soit peu representative? Se peut-il que les 
estimations du gouvernement comportent des erreurs consid~rables n'ayant 
pas trait h l'6chantillonnage? II pourrait y avoir des autreserreurs 

que des erreurs dechantillonnage, par exemple, si les regions retenues
 
pour l'4chantillon sont diff~rentes de celles qui repondent r~alit '
en 

l'enquate, ou si les donn6es recueillies ne sont pas enregistr~es
 
correctement. Ii existe une commune ce d'erreur:
cause assez de genre 

lorsque les cultivateurs paient des imp8ts sur les terres cultiv6es, ils
 
ont inter't ' sous-estimer la superficie qu'ils mettent en culture.
 

S'il semble que les estimations de superficie du gouvernement
 
soient assez bonnes (ou contiennent une proportion acceptable d'erreurs
 
d'echantillonnage et autrcs), ces donn~es 
 devront alors atre obtenues
 
aupres du minist~re int~resse. Cependant, si la qualit4 des donnees est
 
jug4e inacceptable (ou ne peut tre v4rifiee), il faudra 4tudier la
 
possibilit4 d'amiliorer les methodes de collecte de donnees.
 

B. Structures d'echantillonnage de par zone
 

En g~n6ral, plus on d6sire des donnees precises, plus il faut de
 
ressources. Dans tous les cas de collecte de donnees, mame les plus
 
simples et les plus 6lmentaires, il faut mettre au point une structure
 
d'6chantillonnage de faqon recueillir l'information
' selon une m4thode
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valable du point de vue statistique. L'une des m4thodes lea plus pra­
tiques pour l'Afrique consiste ' 41aborer une structure d'4chantillonnage
 
par zone. Ii s'agit d'une stratification du pays sur la base des diff4­
rences agroclimatiques. Ceci peut se faire a l'aide d'images satellites
 
(Landsat par exemple), de relev4s des sols, de cartes m~t~orologiques, ou
 
de cartes routi~res ordinaires dans le cas oi l'analyste connait bien le
 
pays. II faut ensuite subdiviser lea zones de chaque categorie en sec­
teurs de dimensions telles qu'ils puissent atre parcourus par lea enqua­
teurs en un temps assez court (normalement un jour pour chaque secteur).
 
Ii faut alors prendre au hasard des echar.Lillons de ces secteurs. C'est
 
alors que l'on peut recueillir des donnees de superficie (ainsi que
 
d'autres donnees) dan8 lea secteurs recenus. (On trouvera l'annexe 5
 
une liste compl~te des donn~es utiles aux 4valuations de deficit alimen­
taire qui peuvent atre recueillies par des enquates sur le terrain.)
 

C. Donn4es sur la superficie
 

II existe toutes sortes de methodes pour la collecte de donnees sur
 
les superficies. Nous ne pr4tendons pas ici traiter fond des tech­
niques d'enquate et de relev4 de terrain. Le lecteur int4resse pourra
 
consulter d'autres documents (voir en particulier "Estimations des su­
perficies cultiv~es et des rendements dans lea statistiques agricoles",
 
Bulletin de d4veloppement economique et social de la FAC, no 22, Rome,
 
1982). Nous tenons surtout A insister sur l'importance d'utiliser des
 
techniques s~rieuses, mame s'il s'agit d'une collecte de donnees de­
pourvue de formalites. Sinon, lea r4sultats risquent d'9tre peu repr4­
sentatifs et mame fauss4s.
 

1. Photograrmm4trie a"rienne
 

La photogrammetrie a~rienne est l'une des m~thodes lea plus
 
pr4cises pour la collecte de donn4es de superficie. En effet, ' partir
 
de photos 1 haute r~solution, il est possible d'estimer avec une pr4ci­
sion satisfaisante le nombre d'hectares occup4s par chaque culture. Les
 
plus gros problemes soulev4s par l'utilisation de cette technique ont
 
trait ' la distinction entre diff~rentes vari4t~s du mame produit agri­
cole, et t la confusion qu'entrainent lea cultures intercalaires. En
 
outre, cette m4thode peut atre assez coteuse.
 

2. Arpentage
 

Une autre faqon d'estimer la superficie est de faire l'arpen­
tage des terrains qui sont cultiv4s, dans lea secteurs retenus. Cette
 
m4thode oblige ' parcourir chaque champ en transportant des chalnes
 
d'arpenteur ou d'autres mat4riels specialists, et effectuer des calculs
 
savants de superficie pour lea parcelles de forme irr~guli~re. Cette
 
m~thode exige beaucoup de temps, mais, si elle est appliqu4e convenable­
ment, elle peut donner des resultats d'une exactitude et d'une precision
 
satisfaisantes.
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3. Entretiens et interrogation
 

Une autre methode, qui exige moins de ressources que l'arpen­
tage, consiste ' demander tout simplement aux agriculteurs, ou aux
 
vulgarisateurs agricoles travaillant dans les secteurs retenus, combien
 
de terres sont consacr~es chaque culture, ' chaque variet6, et sur
 
quelles terres est utilis~e chacune des techniques de culture les plus
 
importantes (par exemple, distinguer 
 la culture irrigu6e de ld culture
 
pluviale). Les r~ponses pourront atteindre un 
 certain degr6 d'exacti­
tude, qui variera selon le pays. Cette methode sera encore plus utile si
 
les terres cultiv~es ont 6t6 mesur6es de fagon fiable quelques ann6es
 
auparavant, et si les questions peuvent atre posees en 
termes relatifs
 
(par exemple: "Cultivez-vous le mil sur plus - ou moins - de terres cette
 
annee que l'ann4e derni~re? Combien d'hectares en plus - ou en moins?")

Soulignons qu'un analyste peut souvent obtenir 
 une 4valuation assez
 
satisfaisante de la situation en posant de simples questions, mais qu'il
 
importe d'interroger un 4chantillon qui soit statistiquement valable,
 
sinon les r6sultats pourraient ne pas atre representatifs.
 

4. Cas particuliers
 

a. Doubles r~coltes
 

Pour les estimations de superficie, il faut tenir compte
 
de la possibilit6 que la double r4colte soit pratiquee sur certaines
 
terres. Lorsque 
 ce cas se pr4sente, il est parfois necessaire de
 
retourner faire l'arpentage des mames parcelles pendant la saison de
 
culture suivante. Dans de nombreux pays africains, ceci ne posera un
 
r~el probl~me que dans les zones irriguees. Bien souvent, il est
 
possible d'utiliser pour la seconde r4colte les mesures prises

pr6cedemment pour la mame parcelle, ce qui reduit les ressources exigees
 
par les travaux d'estimation.
 

b. Culture intercalaire
 

En ce qui concerne les terres o la culture intercalaire
 
est pratiqu4e, on peut mesurer l'ensemble de la parcelle et ensuite
 
estimer la repartition de la superficie entre les deux cultures, 
comme si
 
elles 4taient cultivees separement (bien que les rendements puissent en
 
r~alite tre sup4rieurs). Pour calculer la r6partition de la superficie,
 
on peut se baser sur la quantite de semences utilisge pour chaque culture.
 

D. Donn4es sur le rendement
 

Les rendements peuvent atre 6valu~s en utilisant les mames struc­
tures d'echantillonnage par zone qui ont 6t4 
 mis au point pour l'esti­
mation de la superficie, et les donnees peuvent atre recueilles en meme
 
temps. En ce qui concerne les donnees sur les rendements, cependant, il
 
pourra Ztre n~cessaire de les recueillir ' plusieurs moments du cycle

v~g4tatif. On pourra prevoir, par exemple, une enquate peu apres l'ense­
mencement et une autre l'approche de la moisson.
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Pour faire lea estimations de rendement, on peut choisir au hasard
 
un echantillon des champs oji est cultiv4 le produit ktudi. L'echantillon
 
est moissonne, lea travaux de battage, sechage et 
 autres sont effectu~s.
 
Le produit est alors pesA, et le rendement est calcule en divisant la
 
production par la superficie nette des champs constituant 1'chantillon.
 

Soulignons qu'il faut choisir au hasard 
 lea lopins destings A la
 
coupe. En effet l'6tude exclusive de cultures en bordure des routes
 
risquerait de fournir des r~sultats fausses, 4
ces champs tant peut-atre
 
ceux qui re~oivent le plus de soins.
 

Les techniques de simple interrogation peuvent aussi fournir des
 
r4sultats fauss~s. Les vulgarisateurs agricoles peuvent atre pouss6s '
 
surestimer le rendement, puisque c'est eux qui sont charg6s de faire
 
augmenter la productivit6. Les agriculteurs, quant eux, ont genera­
lement tendance A sous-estimer la production, dans l'espoir de faire
 
pression sur le gouvernement pour obtenir des prix plus favorables 
ou
 
d'autres formes d'assistance. Si l'on utilise l'interrogation directe
 
pour faire lea estimations de rendement, il faudra appliquer 
cette
 
technique a de multiples sources.
 

Un autre probleme important qui pourrait se poser est I'estimation
 
des rendements pour des cultures comme le manioc, qui ne sont pas 
"mois­
sonn4es int6gralement". Dans certains cas, le manioc est cultiv4 
 comme
 
produit commercial et le terrain est mis a nu lorsque la r~colte est
 
prate, soit au bout de six mois environ. Mais le manioc peut aussi itre
 
trait4 comme culture de r6serve (lorsque l'assolemE:nt est pratiqu6, il
 
s'agit souvent de la derni~re culture avant que la terre ne soit mise en
 
jachere). Dans ce cas, il est de pratique courante de ne r~colter que le
 
n6cessaire. Dans de telles conditions, il existe donc deux definitions
 
diff~rentes du rendement. La premiere correspond rendement reel,
au 

c'est-a-dire la quantit4 re'colt6e par hectare. 
 La deuxi~me repr~sente le
 
rendement "potentiel", c'est- -dire la production totale par hectare,
 
qu'elle soit r~colt6e ou non. La seconde definition pr..ente un pro­
blame, c'est que le poids des tubercules potentiellement consommables
 
variera selon 1'epoque laquelle 1'4valuation est faite. En outre,
 
apres un certain temps, le manioc n'est plus comestible, mame en situ­
ation catastrophique de famine. Toutefois il est 4galement difficile
 
d'estimer le rendement r~el de la r~colte, car lea cultivateurs coupent
 
g4n6ralement tres peu 1 la fois, juste ce dont ils ont besoin. La 
 meil­
leure faqon d'obterir des renseignements sur lea rendements de manioc est
 
donc de se lea procurer indirectement, par exemple en consultant lea
 
enquates de consommation (FAO).
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ANNEXE 14
 

Echantillon des series de donnies de I'USDA
 
(D06partement am~ricain de l'Agriculture)
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ANNEXE 15
 

La determination des quantit~s de secours alimentaires ' envoyer '
 
un pays dLpendra 6videmment d'un facteur essentiel: la "capacit4 logis­
tique" du pays, c'est-A-dire les infrastructures dont celui-ci dispose
 
pour la manutention et le transport des denr~es reques. L'organisation
 
des secours alimentaires fait appel un grand nombre d'op6rations
 
mat~rielles: les denrees doivent franchir physiquement des centaines
 
d'dtapes, tout au long du trajet entre le pays d'origine et les popula­
tions en difficult6. Or, dans la plupart des pays qui ont besoin d'aide
 
alimentaire, la capacit6 logistique est limitee et le minimum d'equipe­
ment qui existe est souvent a la merci de problimes imprevus, et risque
 
de faire d~faut d'un moment l'autre. II est donc absolument indispen­
sable qu'une analyse logistique soit effectuge avant que la demande de
 
secours alimentaire soit pr~sent6e.
 

Pretirement, il faut tracer l'itineraire qui devra mener les
 
denr6es alimentaires jusqu' chacune des r~gions destinataires. Par
 
exemple, il se peut que les secours alimentaires soient embarqu6s, en
 
containers, sur un bateau qui les amine un port maritime. Au 
d~char­
gement, ils devront passer par les postes de r~ception des cargaisons, et
 
seront ensuite transforms dans des entrep~s portuaires. Apr~s cela, ils
 
seront autorises sortir du port, seront charges sur des camions ou des
 
wagons de chemin de fer et transport~s par route, rail, ponts et ferry­
boats. En chemin, il se peut qu'ils traversent des frontieres ou des
 
r~gions peu sures.
 

Deuxi~mement, il faut 6valuer les infrastructures et le materiel
 
dont on disposera pour chaque etape du cheminement des denr6es alimen­
taires. L'estimation de chaque element logistique devra Ztre exprim~e 
 en
 
capacit6 par unit6 de temps (par exemple, tonnes par mois). II est im­
portant, entre autres, de savoir ce qui suit:
 

Au port:
 

- quel est le tonnage des navires qui peuvent entrer dans le port 
(limites de tirant d'eau/longueur)? 

- quel est le nombre de navires de cette dimension qui peuvent ktre 
decharges en un mois? 

- quelle est la capacite des postes de r4ception des cargaisons de 
grains? 

- quelle est la capacit6 des entrep5ts de cer6ales du port? 
- quelle est la capacit6 qui peut Ztre traitee chaque mois pour les 

formalit~s de sortie du port? 
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Pour le transport:
 

-
combien de camions, de quelle capacit6, sont disponibles chaque

mois, prenant en compte 
 le nombre de ceux qui seront retires de 
la circulation pour reparations et entretien? 

- dans quelle mesure dispose-t-on de m~caniciens et de pi~ces de 
rechange? 

- quelle est la quantit6 de carburant diesel disponible? 

Autres contraintes:
 

- Y a-t-il des ponts traverser ou des ferry-boats emprunter
 
dont la charge journaheire ou mensuelle soit limitee?
 

- Y a-t-il une limite au nombre de camions qui peuvent franchir
 
la fronti~re en un jour/semaine/mois?
 

- Y a-t-il des 
 routes ou des cours d'eau d'utilisation saison­
nitre, qui limiteront l'acces durant certaines p~riodes?
 

Toute autre contrainte potentielle devra 6galement atre d~termin~e.
 
I1 faudra obtenir des 6valuations r~alistes de la fr4quence des r6para­
tions pour l'ensemble des camions et des wagons de chemin de 
 fer, et sur
 
la vitesse ' laquelle ces reparations peuvent atre effectuees.
 

Le point de la chalne de distribution qui pourra traiter, chaque

mois, le volume de denr~es le plus r~duit sera celui qui determinera la
 
quantitA totale mettre en circulation ce mois-l . Ii faut aussi se
 
rappeler que les secours alimentaires ne seront pas les seules marchan­
dises faisant appel aux infrastructures logistiques. D'autres produits
 
seront import~s commercialement, et de nombreuses marchandises produites

dans les grandes villes du pays auront besoin d'atre transportees vers
 
lea zones rurales. En outre, il y aura beaucoup d'organismes d'assis­
tance qui exp~dieront des secours alimentaires au mame moment.
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